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SOMMAIRE
Le présent essai se penche essentiellement sur l’ambivalence lors d’un retour
aux études chez les jeunes adultes sans diplôme. Au Québec, de 2002 à 2005, près de
12 % des jeunes de 20 à 24 ans n’avaient pas de diplôme d’études secondaires et ne
fréquentaient aucun établissement d’enseignement (Gouvernement du Québec, 2004).
Bien que ce pourcentage ait considérablement diminué depuis les vingt dernières
années, il demeure que le Québec est une des provinces du Canada où le taux de
décrochage scolaire est le plus élevé. Plusieurs sources démontrent que d’être sans
diplôme augmente les risques de difficultés en ce qui a trait à l’insertion sur le marché
du travail. Par exemple, le taux de chômage est plus bas chez les diplômés que chez
les non-diplômés et la précarité d’emploi est plus courante chez ces derniers.
Toutefois, le fait d’avoir quitté l’école et d’être sans diplôme n’est pas forcément
définitif. La grande majorité de ceux qui sont dans cette situation voient l’importance
des études pour obtenir un bon emploi et aimeraient effectuer un retour aux études.
De ceux là, un certain nombre décide effectivement de revenir sur les bancs d’école.
D’ailleurs, le Gouvernement du Québec, pour soutenir l’éducation des adultes et la
formation tout au long de la vie, a publié en 2002, une politique et un plan d’action
dont la mise en oeuvre se poursuit depuis. Mais, qu’est-ce qui fait qu’une personne
décide ou non d’effectuer un retour aux études ? La considération d’obstacles et
d’incitatifs semble intervenir dans cette prise de décision ainsi que le sentiment
d’ambivalence.
La question de recherche est la suivante: Que sait-on sur 1 ‘ambivalence face
à un retour aux études chez les jeunes adultes sans diplôme? Pour y répondre, trois
objectifs spécifiques ont été établis : présenter les études sur l’ambivalence face au
4retour aux études à l’âge adulte et plus spécifiquement dans la période de l’entrée
dans l’âge adulte, présenter les études sur les obstacles et les incitatifs à un retour aux
études à l’âge adulte et plus spécifiquement dans la période de l’entrée dans l’âge
adulte et proposer une articulation entre l’ambivalence, les obstacles et les incitatifs.
L’atteinte de ces objectifs contribuera à une meilleure compréhension des enjeux d’un
retour aux études pour les jeunes adultes sans diplôme par les professionnels de
l’orientation afin de favoriser un accompagnement plus adapté aux préoccupations de
ces jeunes. Cet essai contribuera aussi à la recherche sur les transitions des jeunes
adultes en situation de précarité menée au sein de l’Équipe de recherche sur les
transitions et l’apprentissage (ERTA).
Afin de réaliser cette recherche, la méthode de recension et d’analyse d’écrits
a été choisie. Des mots-clés ont été identifiés et différentes banques de données ont
été consultées afin de faire le tour de ce qui a été rédigé dans la littérature scientifique
sur le sujet. Par la suite, une analyse de contenu de base a été effectuée afin de faire
état des recherches permettant de répondre à la question de recherche.
Deux éléments centraux ressortent de cette recherche. D’abord, il semble que
l’ambivalence vécue par les adultes qui envisagent un retour aux études découle
d’une combinaison d’obstacles et d’incitatifs perçus par ceux-ci. Puis, que
l’ambivalence soit la réaction mentale la plus complexe chez l’adulte et que le jeune
adulte se trouve dans une période de vie complexe de nos jours. notamment avec les
nombreux choix qui s’offrent à lui, sont deux éléments qui contribuent à expliquer la
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INTRODUCTION
Au Québec, les jeunes adultes qui interrompent leurs études secondaires sans
avoir obtenu leur diplôme sont nombreux et la situation de ces jeunes sur le marché
du travail est souvent précaire. Bien que la prévention soit tout indiquée pour réduire
le nombre de jeunes adultes qui interrompent leurs études, il importe également de
s’intéresser à ceux qui ont quitté la formation secondaire générale et qui souhaitent y
revenir. Ils peuvent hésiter entre les incitatifs favorisant ce retour en formation et les
obstacles qu’ils risquent d’affronter en se lançant dans cette voie. Il est donc pertinent
de se pencher sur la réflexion de ces jeunes par rapport à un éventuel retour aux
études afin de mieux comprendre l’ambivalence qu’ils peuvent vivre.
Cet essai, dont le devis de recherche se base sur la recension et l’analyse
d’écrits, vise à atteindre trois objectifs : présenter les études sur l’ambivalence face au
retour aux études, présenter les études sur les obstacles et les incitatifs face à un tel
retour et proposer une articulation entre ces aspects. Le présent document est divisé
en quatre chapitres. Le premier présente la problématique et met en contexte l’objet
de la recherche. Le deuxième et le troisième exposent respectivement le cadre
d’analyse et la méthodologie. Le quatrième présente les différentes études recensées
de manière à répondre aux objectifs de recherche. Enfin, cet essai se termine par une
conclusion qui offre une synthèse de la réponse à la question de recherche.
PREMIER CHAPITRE
LA PROBLÉMATIQUE
Ce premier chapitre expose différents éléments qui mettent en contexte le
retour aux études des jeunes adultes ayant interrompu leurs études secondaires avant
l’obtention d’un diplôme. Il y est abordé l’interruption des études au secondaire et ce
qu’une sortie sans diplôme au secondaire engendre sur l’insertion professionnelle
chez les jeunes adultes. Le sujet du retour aux études des jeunes adultes sans diplôme
suit ensuite. La politique gouvernementale d’éducation des adultes et de formation
continue est également abordée, laquelle se préoccupe notamment des moins de 30
ans sans qualification. Enfin, on retrouve dans ce premier chapitre quelques écrits
permettant de penser que les jeunes adultes qui envisagent un retour aux études vivent
de l’ambivalence et hésitent devant différents incitatifs et obstacles liés à ce retour.
1. L’INTERRUPTION DES ÉTUDES AU SECONDAIRE
Au pays, selon une parution de Statistique Canada (Bowlby, 2005), le taux de
décrochage scolaire au secondaire a diminué de façon significative depuis le début
des années 1990. Plus particulièrement au Québec, pour la moyenne des années
scolaires 1990-1991 à 1992-1993, 17,4 % des jeunes de 20 à 24 ans n’étudiaient pas
et n’avaient pas de diplôme d’études secondaires, alors que pour la moyenne des
années 2002-2003 à 2004-2005, le taux avait diminué à 11,9 %.
9Toujours d’après Bowlby (2005), malgré cette baisse considérable du taux de
décrochage scolaire au secondaire, il demeure que, pour la moyenne des années
scolaires 2001-2002 à 2004-2005, le Québec est la deuxième province où le taux de
décrochage est le plus élevé, après le Manitoba (12,7 %), avec 12,6 % de décrochage,
alors que la moyenne canadienne est de 10,2 %.
Les données du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport confirment que
le taux de décrochage scolaire au secondaire a chuté. En effet, dans l’édition 2008 du
document Indicateurs de 1 ‘éducation (Gouvernement du Québec, 2008a), il est écrit
que «le décrochage a passablement diminué depuis une trentaine d’années : le taux à
17 ans est passé de 26,2 % en 1979 à 10,2 % en 2006 et, à 19 ans, il est passé de
40,5 % à 19 % durant la même période » (p. 62).
Le résultat du calcul du taux de décrochage dépend des critères considérés et
de la méthode utilisée pour recueillir les données. Par exemple, Statistique Canada
présente le taux de décrochage comme « la part des 20 à 24 ans qui ne fréquentent pas
l’école et qui n’ont pas terminé leurs études secondaires» (Bowlby, 2005). Pour sa
part, le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport le définit comme «la
proportion de la population qui ne fréquente pas l’école et qui n’a pas obtenu de
diplôme du secondaire » (Gouvernement du Québec, 2008a, p. 62) et effectue plutôt
le calcul par âge. Il n’y a donc pas un taux de décrochage global pour l’ensemble
d’une population donnée, mais une série de taux pour chaque âge (Gouvernement du
Québec, 2003). Par exemple, en 2006, le taux de décrochage calculé par le ministère
de l’Éducation, du Loisir et du Sport était de 10,2 % à 17 ans, de 16,1 % à 18 ans, de
19,0% à 19 ans, de 20,5 % à 20 ans, de 20,1 % à 25 ans et de 20,5 % à 30 ans
(Gouvernement du Québec, 2008a).
Statistique Canada se base sur les résultats de l’Enquête sur la population
active, laquelle prend sa source auprès d’un échantillon de population, alors que le
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport utilise les données des fichiers
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administratifs de l’ensemble des élèves du Québec. Ces données administratives
excluent la subjectivité des sujets, alors qu’avec l’Enquête sur la population active
les personnes contactées ne sont pas tenues de répondre et celles qui participent
peuvent être réticentes à dire qu’elles n’ont pas de diplôme. La désirabilité sociale
peut faire en sorte que certaines personnes tendent à répondre selon ce qui est
approuvé socialement et l’obtention d’un diplôme secondaire peut être considérée
comme le niveau minimum à atteindre. De plus, il faut souligner que l’Enquête sur la
population active exclut certaines catégories de personnes comme «les membres à
temps plein des forces armées canadiennes, les détenus en institutions et les résidents
des réserves indiennes et des terres de la Couronne » (Vultur, Trottier et Gauthier,
2002, p. 73) tandis que le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport n’exclut
aucune catégorie. Ainsi, il peut arriver que les données diffusées par ces deux sources
concernant le taux de décrochage scolaire different et, pour les raisons énoncées
précédemment, les données du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport
semblent se révéler plus fiables.
Par ailleurs, s’il est pertinent d’aborder le taux de décrochage puisqu’il offre
des informations pertinentes sur le nombre de jeunes non diplômés, dans le cadre de
cet essai, plutôt que d’utiliser le terme décrocheurs, je parlerai de jeunes ayant
interrompu leurs études avant l’obtention d’un premier diplôme. De la même façon,
je parlerai de retour aux études plutôt que de raccrochage scolaire. Je considère que
les termes que je privilégie présentent l’arrêt des études au secondaire comme une
situation davantage réversible.
Enfin, puisqu’il est question d’interruption d’études secondaires avant
l’obtention du diplôme, il est pertinent d’approfondir les raisons pour lesquelles
l’obtention d’un diplôme secondaire, voire postsecondaire, semble préférable. La
question sera vue sous l’angle de l’insertion professionnelle des jeunes n’ayant aucun
diplôme.
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2. L’USJSERTION PROFESSIONNELLE DES JEUNES ADULTES SANS
DIPLÔME
Au début des années 1980, le taux de chômage des 15 à 29 ans était semblable
entre ceux qui avaient un diplôme d’études secondaires ou plus et ceux qui avaient
quitté l’école avant l’obtention d’un premier diplôme (Johnson, 1996, dans Gauthier,
2000). Depuis, il semble qu’un écart se soit creusé entre les deux groupes en faveur
des personnes ayant minimalement un diplôme d’études secondaires. Dans un même
ordre d’idées, des données provenant de l’Enquête sur la population active de
Statistique Canada pour l’année 2006 montrent que le taux de chômage pour les
personnes sans diplôme était de 15,3 %, alors qu’il était de 8,5 % pour celles détenant
un diplôme d’études secondaires et de 6,0 % pour les diplômés d’études
postsecondaires. D’ailleurs, la tendance à ce que le taux de chômage diminue avec
l’élévation du niveau de scolarité est notable depuis au moins 2001 (Gouvernement
du Québec, 2008b).
Aussi, il s’avère que 18,3 % des gens ayant des études secondaires partielles
occupaient, en 2006, un emploi temporaire, alors qu’en 1997, c’était 13,5 % d’entre
eux qui se trouvaient dans cette situation, ce qui représente une hausse de 4,8 % en un
peu moins de 10 ans. Puis, en s’attardant uniquement à l’année 2006, 18,3 % des gens
sans diplôme occupaient un emploi temporaire, alors que 12,8 % des personnes avec
un diplôme d’études secondaires se retrouvaient dans la même situation d’emploi.
Cela représente une différence de près de 6 % en faveur des personnes ayant un
diplôme d’études secondaires.
Les résultats d’une recherche exploratoire menée par Fournier, Bourassa et
Béji (2003) permettent d’en apprendre davantage sur la précarisation professionnelle,
notamment selon le niveau de scolarité. Bien que cette étude n’évoque pas
précisément la situation des jeunes adultes ni des personnes sans diplôme, elle aborde
l’influence du diplôme sur l’insertion professionnelle en général et indique qu’il y a
une différence significative dans l’accès à l’emploi entre les personnes détenant un
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diplôme et celles n’en ayant pas. Elle a pour but d’identifier les travailleurs les plus
vulnérables face aux situations de précarité professionnelle. Les chercheurs ont
effectué leur étude avec un échantillon d’une centaine de travailleurs et de
travailleuses âgés entre 16 et 60 ans de la région de Québec qui devaient répondre à
trois critères soit, ne pas occuper d’emploi permanent au moment de la recherche, ne
pas avoir occupé d’emploi permanent durant les trois années précédent la recherche et
ne pas être retiré du marché du travail depuis plus de 18 mois. En s’attardant au
facteur de la scolarité, les résultats de leur recherche ont indiqué que les diplômés du
secondaire général étaient les plus incertains par rapport à leur avenir professionnel.
Ainsi, selon les auteurs, 80 % des répondants diplômés du secondaire général
affirmaient être incertains d’être en emploi dans les prochains mois, alors que «50 %
des diplômés du secondaire professionnel, 41,7 % des diplômés du collégial, 46 % du
baccalauréat et 40 % des détenteurs d’une maîtrise » (p. 61) se disaient incertains de
leur avenir professionnel à court terme. Dans les faits, entre 1997 et 2000, 22,2 % des
diplômés du secondaire général de l’échantillon ont travaillé plus de neuf mois par
an, alors que 66,7 % des diplômés du secondaire professionnel, 62,5 % des diplômés
du collégial, 72 % des bacheliers et 75 % des diplômés d’une maîtrise l’ont fait. Suite
à l’ensemble de leur analyse, les auteurs énoncent un premier constat qui soutient que
«la valorisation du diplôme est vérifiée dans la mesure où plus le niveau de scolarité
est élevé, plus la chance d’occuper un emploi est importante » (Ibid., p. 71).
Certains auteurs nuancent ce dernier énoncé. En effet, selon la revue de
littérature de Trottier et Gauthier (2007), en plus du chômage et du besoin d’aide
sociale évoqués plus haut, il s’avère que les jeunes entre 15 et 24 ans sans diplôme
travaillent plus souvent à temps partiel et à un plus faible salaire que les diplômés.
Toutefois, ces deux auteurs, tout en reconnaissant les avantages d’avoir un diplôme
sur le marché du travail, soutiennent que le niveau de scolarité atteint à la fin de la
formation initiale et le fait d’avoir un diplôme en poche ne sont que deux facteurs
jouant un rôle dans l’insertion professionnelle. Ainsi, une multitude d’autres facteurs
peuvent intervenir, soient:
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l’expérience professionnelle et les compétences acquises en dehors
des systèmes éducatifs et productifs (participation à des activités de
bénévolat ou à des organismes communautaires), le réseau de relations
sur lequel les jeunes peuvent s’appuyer ou non dans leur recherche
d’emploi, le segment du marché du travail (primaire ou secondaire)
dans lequel ils cherchent à s’insérer, les catégories d’emplois
auxquelles ils ont accès, la conjoncture économique, les facteurs de
discrimination systémique, la concurrence entre les sortants, diplômés
ou non, de la formation initiale et les travailleurs ou les chômeurs
expérimentés, la réglementation du travail qui peut favoriser les
travailleurs en place, les politiques d’emploi et le programme d’aide à
l’insertion (Trottier et Gauthier, 2007, p. 174-175).
Puis, ces auteurs (Trottier et Gauthier, 2007) ont mené leur propre étude
auprès de 46 jeunes cinq ans après qu’ils aient quitté la formation secondaire. Il est à
noter que ces jeunes ont été choisis «selon les principes d’un échantillon non
probabiliste “à choix raisonné” orienté vers un objectif (Pirês, 1997) à partir des
banques de données sur les effectifs étudiants du ministère de l’Éducation du
Québec » (Trottier et Gauthier, 2007, p. 177). Certains d’entre eux avaient fréquenté
la formation générale, d’autres la formation professionnelle, mais tous avaient quitté
l’école sans le diplôme associé à leur formation. Concernant leur insertion
professionnelle, 23 jeunes étaient stabilisés sur le marché du travail, ce qui signifie
qu’ils étaient «depuis deux ans ou plus [...] en mesure de subvenir à leurs besoins,
de maintenir leur autonomie financière et de former des projets de vie réalisables »
(p. 182). Cinq autres jeunes étaient en voie de se stabiliser puisque leur situation était
stable depuis moins de deux ans, 12 se trouvaient en situation professionnelle
précaire, n’arrivant pas entièrement à subvenir à leurs besoins, à être autonomes
financièrement et à envisager réalistement des projets de vie, et 6 étaient
complètement en marge du marché du travail. Ainsi, tout en reconnaissant qu’un bon
nombre de jeunes faiblement scolarisés n’arrivent pas à se tailler une place de choix
sur le marché du travail, les auteurs soulignent, en s’appuyant sur leurs résultats de
recherche, que, contrairement à ce qui est généralement véhiculé, plusieurs d’entre
eux ne se trouvent pas en situation de précarité professionnelle.
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Dans un même ordre d’idées, Vultur (2007) présente les résultats d’une
recherche de type rétroactif faite par des chercheurs1 de I’ Observatoire Jeunes et
Société. Cette recherche avait pour objectif de présenter la situation des jeunes qui
ont interrompu leurs études avant l’obtention du diplôme et de montrer que leur
insertion professionnelle peut évoluer positivement dans les quatre années suivant
l’interruption. Cette étude a été réalisée auprès de 98 jeunes ayant quitté leurs études
secondaires ou collégiales sans le diplôme associé durant l’année scolaire 1996-1997.
Ces derniers se sont prêtés à des entrevues semi-structurées entre 2001 et 2002
concernant leur passé professionnel. Les sujets étaient des hommes et des femmes
provenant des régions de Québec, de Montréal et de l’Outaouais. Après avoir
déterminé combien d’entre eux étaient stabilisés en emploi, en voie de stabilisation
sur le marché du travail, en situation précaire ou en marge du marché du travail,
Vultur arrive sensiblement aux mêmes conclusions que dans l’article traité précédent
(Trottier et Gauthier, 2007). Dans ses conclusions, il affirme que «l’abandon des
études au secondaire [...J n’est pas synonyme d’échec dans l’insertion
professionnelle» (Vultur, 2007, p. 136). L’auteur précise que si les jeunes adultes
sans diplôme peuvent effectivement trouver du travail et se stabiliser en emploi, ils
sont généralement confrontés à des conditions de travail plus difficiles que chez les
diplômés.
Aussi, il ne faut pas oublier que socialement la situation professionnelle des
personnes non diplômées change avec les années. Dans un ouvrage datant de 2000,
Gauthier (2000) écrivait qu’il n’est plus possible, comme autrefois, de se trouver un
emploi dans une manufacture ou une industrie sans un diplôme d’études secondaires,
voire d’études collégiales ou universitaires. Toutefois, en 2002, un article (Cauchy,
2002) mentionne qu’un bon nombre de personnes sans diplôme parviennent à se
trouver du travail étant donné la pénurie de main-d’oeuvre dans plusieurs secteurs
d’activités professionnelles au Québec. En effet, plusieurs jeunes peuvent hésiter
entre les études et le travail quand, notamment dans le secteur tertiaire, ils peuvent
11 est à noter que les chercheurs dont il est question sont Gauthier, Molgat, Trottier et Vultur.
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obtenir des emplois à temps plein. Selon l’édition 2008 du document Indicateurs de
l’éducation (Gouvernement du Québec, 2008a), bien que ce taux ait diminué de
moitié depuis près de 20 ans, en 2007, 14 % des emplois au Québec étaient toujours
occupés par des personnes ne détenant pas de diplôme. Par contre, avec la crise
économique mondiale actuelle, des milliers de personnes, dont plusieurs faiblement
scolarisées, se retrouvent au chômage et auront fort probablement de la difficulté à se
retrouver du travail dans ce contexte.
Les difficultés d’insertion que vivent certains jeunes sans diplôme peuvent
possiblement devenir des incitatifs pour un retour aux études. En effet, un certain
nombre de ces jeunes ayant quitté les études secondaires sans diplôme en poche
décident de retourner à l’école après un laps de temps plus ou moins long, et ce pour
des raisons diversifiées.
3. LES JEUNES ADULTES SANS DIPLÔME QUI EFFECTUENT UN
RETOUR AUX ÉTUDES
Un article de Trottier (2006) aborde la signification du diplôme et de la
formation pour les jeunes adultes qui ont interrompu leurs études secondaires.
L’objectif de la recherche était «de reconstituer la perception qu’ont les jeunes de
leur décision d’avoir interrompu leurs études, quatre ans après leur sortie de l’école
[...] maintenant qu’ils sont dans le marché du travail» (p. 3). Des entrevues semi
structurées ont été réalisées auprès de 33 jeunes ayant interrompu leurs études
secondaires et provenant des régions de Montréal, Québec et Gatineau. Après cette
collecte de données, Trottier a divisé les jeunes en deux grands types : les jeunes qui
«regrettent» leur décision et les jeunes qui «assument» leur décision. Pour le
premier type de jeunes, c’est généralement leur expérience sur le marché du travail
qui les a fait réaliser les limites de leur niveau de formation et le « sentiment de regret
est à l’origine d’initiatives concrètes et de projets de retour aux études » (p. 9).
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Trottier a subdivisé ce premier type en trois sous-types, soient les jeunes qui
«regrettent» et qui retournent aux études, les jeunes qui «regrettent» et qui s’en
tiennent à des projets de retour aux études et les jeunes qui «regrettent» sans avoir
de projet de retour aux études. Pour ce qui est du deuxième grand type, les jeunes qui
«assument» leur décision, trois sous-types sont également évoqué: les jeunes qui
«assument» leur décision sans regret et qui ont un projet professionnel précis, les
jeunes qui «assument» leur décision sans regret et qui s’accommodent de leur
situation d’emploi et les jeunes qui «assument» leur décision sans regret et qui
voient leur action comme une bravade à l’autorité et à la famille. Bref, cette recherche
montre que les jeunes sans diplôme ne constituent pas un tout homogène. Leur façon
de percevoir la décision d’interrompre leurs études secondaires et de projeter leur
avenir sur le marché du travail diffère d’une personne à une autre.
Quant à lui, un rapport publié par Statistique Canada s’attarde sur «qu’est-ce
qui différencie les décrocheurs qui finissent par retourner à l’école secondaire de ceux
qui ne reviennent pas ? » (Bushnik, Barr-Telford et Bussière, 2004, p. 5). Les auteurs
de ce rapport se sont basés sur les données du premier et du deuxième cycle de
l’Enquête auprès des jeunes en transition (EJET) qui est une enquête longitudinale
réalisée conjointement par Développement des ressources humaines Canada et
Statistique Canada qui consiste à recueillir des données auprès des mêmes répondants
de deux cohortes (les 15 ans et les 18-20 ans au 31 décembre 1999) à tous les deux
ans afin d’en savoir davantage sur les différentes transitions vécues par les jeunes,
notamment en ce qui concerne l’éducation, la formation et le travail. «Au total,
presque 30 000 jeunes âgés de 15 ans, et plus de 22 000 jeunes âgés de 18 à 20 ans,
provenant des dix provinces, ont participé au premier cycle de 1’EJET en 2000. »
(Ibid,p.27)
Le rapport de Bushnik et al. (2004) fait ressortir que, à l’âge de 15 ans, en
2000, 81 % des répondants qui allaient être considérés décrocheurs deux ans plus tard
«croyaient que l’obtention d’un bon emploi [...j dans la vie dépendait de leur
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réussite à l’école, et 77 % souhaitaient poursuivre des études postsecondaires »
(p. 21). Bien que ces jeunes aient quitté leurs études sans diplôme entre leurs deux
participations à l’enquête, c’est-à-dire entre 2000 et 2002, cela indique qu’un bon
nombre d’entre eux sont conscients de l’importance des études. Chez les répondants
de 18-20 ans, en décembre 1999, 11 % avaient quitté les études secondaires sans
l’obtention du diplôme. Parmi eux, 14 % ont effectué un retour aux études dans les
deux années suivantes puisque 8 % avaient repris leurs études et obtenu leur diplôme
d’études secondaires et 6 % étaient en train de poursuivre des études secondaires en
décembre 2001. Environ autant d’hommes (13 %) que de femmes (15 %) qui avaient
interrompu leurs études sans l’obtention du diplôme d’études secondaires sont
revenus sur les bancs d’une école secondaire. Lorsqu’on s’attarde seulement aux
données du Québec, alors qu’il affichait un taux de décrochage au secondaire parmi
les plus élevés au Canada, c’est 23 % des jeunes de 18-20 ans ayant interrompu leurs
études sans avoir de diplôme au début de l’enquête qui avaient repris des études
secondaires deux ans plus tard, ce qui place le Québec dans la meilleure position face
aux autres provinces quant aux retours aux études chez cette population.
Au Québec, les retours aux études au secondaire peuvent se faire en formation
générale ou en formation professionnelle. En formation générale, on retrouve deux
secteurs : le secteur de la formation générale des jeunes et le secteur de la formation
générale des adultes. Les établissements de ce secteur sont les centres d’éducation des
adultes, alors qu’on parle d’écoles secondaires pour le secteur de la formation
générale des jeunes. Selon un document du Gouvernement du Québec (2004), les
deux secteurs offrent l’enseignement secondaire complet, mais le secteur de la
formation générale des adultes s’adresse aux personnes qui ont 16 ans ou plus le 30
juin précédant l’année scolaire qui marque le début de leurs études dans ce secteur.
Sauf quelques rares exceptions, le secteur des jeunes est au moins fréquentée jusqu’à
la fin de l’année scolaire où le jeune atteint l’âge de 16 ans puisque l’école est
obligatoire pour tous les jeunes de 6 à 16 ans. Étant donné la progression différente
de certains élèves, ce secteur peut être fréquenté jusqu’à l’âge de 19 ans. Les élèves
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quittant le secteur des jeunes avant l’obtention de leur diplôme d’études secondaires
vont soit interrompre leurs études, soit passer directement au secteur de la formation
générale des adultes ou à la formation professionnelle, si leur dossier correspond aux
critères respectifs d’un de ces deux derniers types de formation. Ainsi, selon des
données du ministère de l’Éducation, datant de 2004 (dans Gouvernement du Québec,
2004), après 5 ans à la formation générale des jeunes, 60 % des élèves avaient obtenu
leur diplôme et ce taux atteignait 71 % après 7 ans. Des 29 % qui n’avaient pas
obtenu de diplôme, 11 % passaient immédiatement à la formation générale des
adultes, 2 % à la formation professionnelle et 16 % interrompaient leurs études.
À la formation générale des adultes, en 2001-2002, 49,4 % des personnes
inscrites avaient 19 ans et moins, 12,1 % avaient entre 20 et 24 ans et 38,6 % avaient
25 ans et plus. Des élèves n’ayant pas de premier diplôme inscrits en formation
générale des adultes en 2000-200 1 (78,3 %), 46,3 % étaient absents du système
scolaire depuis au moins une année. Les autres étaient principalement inscrits à la
formation générale des jeunes (30,1 %) durant l’année antérieure. En se concentrant
toujours sur les non-diplômés de l’année 2000-2001 nouvellement inscrits à la
formation générale des adultes, il est possible de constater une différence importante
entre les moins de 19 ans et les 20-24 ans. Ainsi, l’année précédent le début de la
formation générale des adultes, 16 % des moins de 19 ans étaient absents du système
scolaire et 60,3 % étaient inscrits à la formation générale des jeunes, alors que chez
les 20-24 ans, 64,3 % étaient absents et seulement 3 % étaient inscrits à la formation
générale des jeunes. Ce faible pourcentage de jeunes de 20-24 ans inscrits à la
formation générale des jeunes, l’année précédent leur inscription à la formation
générale des adultes, s’explique notamment par l’âge limite de fréquentation de la
formation générale des jeunes qui est de 19 ans (Gouvernement du Québec, 2004).
Malgré un nombre considérable de personnes qui fréquentent la formation
générale des adultes, il faut préciser que plusieurs ne parviennent pas à y obtenir un
premier diplôme. Ainsi, pour l’année scolaire 2005-2006, des élèves qui ont quitté la
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formation générale des adultes, seulement 14,6 % le faisaient avec un diplôme. Et, si
seulement les élèves inscrits au deuxième cycle du secondaire sont considérés, la
proportion de diplômés à leur sortie monte à 49,4 %. Plusieurs personnes qui
retournent aux études interrompent donc à nouveau leur formation avant d’obtenir un
premier diplôme. Par contre, une amélioration est notable depuis l’année 1988-1989
puisque la proportion de diplômés à leur sortie du secteur des adultes était de 23,2 %
pour le second cycle (Gouvernement du Québec, 2008a). De plus, il faut souligner
que les personnes qui fréquentent les centres d’éducation des adultes ne visent pas
toutes l’obtention du diplôme d’études secondaires. Par exemple, certaines d’entre
elles désirent obtenir les préalables académiques pour s’inscrire dans une formation
professionnelle ou postsecondaire, d’autres font des cours d’appoint pour améliorer
une compétence spécifique. Ainsi, des gens peuvent quitter la formation générale des
adultes sans diplôme, mais en ayant atteint leur obj ectif personnel.
Tel que mentionné plus haut, la voie de la formation professionnelle est une
des possibilités de retour aux études. En 2006-2007, la proportion d’une génération à
obtenir un diplôme d’études professionnelles au secondaire était de 29 personnes sur
100. De ce nombre, pour 11 personnes, il s’agissait d’un premier diplôme
(Gouvernement du Québec, 2008a). Par contre, cela ne signifie pas qu’il y avait eu
interruption des études avant l’inscription à la formation professionnelle. Un
document publié par le Gouvernement du Québec (2004), précise que, pour l’année
scolaire 2002-2003, des nouveaux inscrits à un diplôme d’études professionnelles de
19 ans et moins, 32,7 % n’avaient aucun diplôme, dont 3,7 % étaient à la fois sans
diplôme et absents du système scolaire durant l’année précédente. Ce dernier
pourcentage représente le taux de retour aux études en vue de l’obtention d’un
diplôme d’études professionnelles chez les moins de 20 ans en 2002-2003. Toujours
chez les nouveaux inscrits à un diplôme d’études professionnelles en 2002-2003,
mais chez les 20 à 24 ans, 31 % étaient sans diplôme, dont 16,3 % n’avait pas de
diplôme et étaient absents du système scolaire l’année précédente. Ces données
indiquent que les retours aux études chez les 24 ans et moins se font en formation
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générale et en formation professionnelle, mais qu’ils sont significativement plus
nombreux en formation générale qu’en formation professionnelle.
Ces possibilités de retour aux études peuvent être facilitées lorsque les
individus reçoivent un appui institutionnel. Au Québec, une politique existe pour
favoriser l’obtention d’un premier diplôme par le plus grand nombre et pour faciliter
la formation continue tout au long de la vie de la population adulte.
4. LA POLITIQUE GOUVERNEMENTALE D’ÉDUCATION DES ADULTES
ET DE FORMATION CONTINUE
En 2002, le Gouvernement du Québec, considérant la formation de base
comme cruciale pour le bien-être des personnes et de la société, notamment pour
lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, a adopté une politique d’apprentissage
tout au long de la vie, appelée Politique gouvernementale d’éducation des adultes et
de formation continue (Gouvernement du Québec, 2002a). Le ministère de
l’Éducation, devenu, en 2005, le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, a
notamment été chargé de mettre en oeuvre les éléments de cette politique concernant
le système scolaire conjointement avec des partenaires. En effet, plus d’un ministère
est impliqué dans la formation des adultes, sans oublier les milieux communautaires
et le secteur privé.
Ainsi, la politique expose que le Québec est déjà doté de plusieurs possibilités
de formation pour les adultes, comme la formation générale des adultes, la formation
à distance et la formation en milieu de travail. Par contre, des améliorations restent à
faire afin que les besoins de formation soient entendus et que les structures soient
adaptées en conséquence. Aussi, la présence de nombreux partenaires nécessite
davantage de cohérence entre les différentes actions. Donc, l’enjeu n’est pas tant
d’ajouter à l’offre de formation, mais de s’assurer que les différentes initiatives soient
21
concertées entre les partenaires et qu’elles soient adaptées aux besoins variés des
individus et des groupes de la population.
Cette même politique a établi quatre grandes orientations qui sont interreliées et
qui représentent les priorités d’action. Ces orientations visent à assurer une formation
de base aux adultes, maintenir et rehausser sans cesse le niveau de compétence des
adultes, valoriser les acquis et les compétences par une reconnaissance officielle et
lever des obstacles à l’accessibilité et à la persévérance. En ce qui a trait à la première
orientation qui soutient que «toute citoyenne et tout citoyen du Québec qui en a la
capacité devrait avoir une formation de base satisfaisant aux normes sociales »
(Gouvernement du Québec, 2002a, p. 8), la politique soutient qu’une formation de
base est constituée d’un diplôme d’études secondaires, incluant neuf années
permettant d’atteindre et de dépasser l’objectif de l’alphabétisation et de deux autres
années de formation générale. De plus, est considérée comme de la formation de base
une «première qualification professionnelle permettant de s’insérer dans le marché
du travail » (Ibid., p. 9).
Toujours selon cette politique, la formation continue s’adresse à toute la
population sans exception et elle vise à mieux répondre aux besoins diversifiés des
citoyennes et des citoyens. En effet, que ce soit pour la formation de base ou
continue, par nécessité ou par intérêt, l’objectif est de permettre le développement de
compétences et l’acquisition de connaissances. Toutefois, certains groupes de la
population sont identifiés comme requérant un soutien plus adapté à leurs besoins:
les personnes immigrantes, les personnes handicapées, les nations autochtones, les
personnes de moins de 30 ans sans qualification et celles de 45 ans ou plus sur le
marché du travail (Gouvernement du Québec, 2002a).
II faut préciser que cette politique est accompagnée d’un plan d’action
quinquennal pour 2002-2007 (Gouvernement du Québec, 2002b) et que, selon la plus
récente publication de L ‘information continue (Gouvernement du Québec, 2008c), un
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plan d’action pour les années 2008 à 2013 devait également voir le jour2. Pour ce qui
est du plan d’action pour 2002-2007, il précise les «engagements gouvernementaux
et [...] les objectifs et les cibles à atteindre » (Gouvernement du Québec, 2002b,
p. V). Concernant la formation de base, une des cinq mesures émises dans le plan
d’action est:
de façon à tenir compte de la situation, des besoins et caractéristiques
des personnes adultes: les modes et les lieux de formation seront
diversifiés et adaptés en fonction des besoins des populations visées,
et cela, pour l’ensemble des partenaires de l’éducation des adultes et
de la formation continue oeuvrant en formation de base (Ibid., p. 9).
À l’intérieur de cette mesure, le cas des jeunes de 16 à 24 ans qui ont
interrompu leurs études sans diplôme est abordé. Pour cette clientèle cible, le plan
d’action dit notamment prévoir un partenariat entre les différentes ressources
impliquées, des parcours de formation individualisés, des périodes de suivi régulières
et des méthodes pédagogiques adaptées.
Un cadre andragogique (Bourdon et Roy, 2004a) a été élaboré pour le
ministère de l’Éducation dans le cadre du programme d’aide pour favoriser le retour
en formation des 16-24 ans. Ce document avait pour but d’ « “inspirer” de nouveaux
environnements éducatifs susceptibles de soutenir, dans la poursuite de leur démarche
éducative, des jeunes qui, pour la plupart, ont connu un parcours scolaire difficile)>
(p. 3). Il expose 12 aspects à considérer lors de la mise en place de tels
environnements, soit:
1. Prendre appui sur les acquis des jeunes;
2. Susciter une participation active et volontaire;
3. Offrir des formations aux finalités variées;
4. Varier et assouplir les parcours de formation;
5. Ajuster les stratégies d’enseignement;
2 Malgré cette prévision annoncée par le gouvernement en 2008, en date du 15 juin 2009, il n’y a
aucune publication gouvernementale concernant la Politique gouvernementale d’éducation des adultes
et deformation continue pour 2008-20 13.
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6. Miser sur un accompagnement individualisé et soutenu;
7. Développer une équipe d’intervention solide et stable;
8. Créer un milieu de vie engageant pour les jeunes;
9. Assurer le soutien logistique;
10. Tenir compte de la famille et des réseaux;
11. Des apprentissages significatifs pour les jeunes et reconnus
par la communauté;
12. Des collaborations fondées sur les besoins des jeunes
(Ibid., p. 1).
Toujours dans le cadre du programme d’aide pour favoriser le retour en
formation des 16-24 ans, 11 fiches descriptives ont été élaborées par Bourdon et Roy
(2004b) afin de présenter «des exemples de mise en oeuvre concrète
d’environnements éducatifs adaptés aux jeunes adultes visés par le programme »
(p. 2).
Bien que la politique gouvernementale et ses mesures favorisent effectivement
le retour en formation des jeunes adultes, il semble que plusieurs jeunes qui ont
interrompu leurs études sans diplôme ressentent toujours de l’hésitation à l’idée de
revenir sur les bancs d’école. La prochaine section du chapitre présente quelques
écrits qui permettent de penser que ces jeunes vivent un sentiment d’ambivalence à
l’idée d’un retour à l’école.
5. L’AMBIVALENCE VÉCUE AVANT UN ÉVENTUEL RETOUR AUX
ÉTUDES
Dans un document faisant l’État de la formation de base des adultes au
Québec (Roy, 2005), on peut lire que «pour un adulte peu scolarisé qui a, de surcroît,
interrompu ses études depuis un bon nombre d’années, s’inscrire en formation
représente parfois une décision difficile, une source d’hésitation, de crainte,
d’ambivalence » (p. 65). Par contre, on y explique également qu’il existe des
contextes et des moments spécifiques qui peuvent favoriser un retour aux études,
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comme l’arrivée d’un événement dans la vie personnelle ou professionnelle, la
présence d’une personne qui représente un modèle positif ou bien des pressions de la
part de l’entourage. Les recherches de Roy (2005) l’amènent à dire que les
principales raisons motivant un retour en formation sont:
obtenir un premier diplôme, perçu souvent comme essentiel pour
intégrer et réintégrer le marché du travail; aider ses enfants dans leur
cheminement scolaire; apprendre la langue de la société d’accueil
dans le cas des personnes immigrantes; mieux maîtriser l’écrit dans
divers aspects de la vie quotidienne; s’épanouir et s’accomplir sur le
plan personnel; acquérir les éléments manquants d’une formation pour
poursuivre des études à un échelon plus élevé (p. 66).
Selon l’étude de Gagnon et Brunel (2005), qui avait pour objectif d’expliquer
le retour aux études et de cerner les facteurs qui influencent la persévérance et la
réussite scolaire, chez 30 des 48 étudiants à la formation des adultes de leur
échantillon, c’est «le chômage, la précarité de leur emploi ou leur maigre salaire au
moment de l’inscription (qui) les poussent à étudier pour améliorer leur sort»
(p. 317). Chez d’autres jeunes, ce sont les pressions exercées par des membres de leur
entourage, notamment les conjoints, qui influencent vers un retour en formation.
Par ailleurs, bien qu’il puisse y avoir de nombreux incitatifs pour un retour
aux études, plusieurs obstacles peuvent aussi être perçus. Gagnon et Brune! (2005),
dont l’étude a été évoquée plus haut, présentent des résultats qui les amènent à
affirmer que les répondants effectuant un retour aux études sont pour la plupart
convaincus d’être capables d’atteindre leur objectif académique, bien que certaines
personnes, surtout des hommes, vivent de l’incertitude à ce sujet. D’ailleurs,
plusieurs, en majorité des hommes, «trament des sentiments d’incompétence face au
monde scolaire pris globalement ou face à certaines matières » (p. 322). Par contre,
environ 30 % de leur échantillon, que les auteures qualifient de plus réalistes ou de
plus anxieux, ont principalement des appréhensions quant à leur motivation et aux
exigences d’un emploi. Ils éprouvent aussi des craintes par rapport à leurs finances, à
la conciliation de leurs autres activités avec les études, dont leurs obligations
25
familiales, surtout chez les femmes. L’article de Gauthier et de ses collaborateurs
(2006), aussi abordé précédemment, présente les raisons qui expliquent pourquoi les
jeunes qui regrettaient leur décision d’avoir interrompu leurs études ont décidé de ne
pas effectuer un retour aux études. Ainsi, un certain nombre de jeunes faisant partie
de cette catégorie de l’échantillon avaient des responsabilités familiales et leur
priorité était de subvenir aux besoins de leur famille. D’autres jeunes vivaient
différents problèmes les rendant indisponibles à un retour aux études, comme des
problèmes d’orientation professionnelle, de toxicomanie, de santé physique ou
mentale, etc.
6. QUESTION ET OBJECTIFS DE RECHERCHE
Cette mise en contexte permet de constater qu’encore beaucoup de jeunes
interrompent leurs études secondaires sans diplôme et que ces derniers éprouvent
davantage de difficultés sur le marché du travail que ceux qui détiennent un diplôme
d’études secondaires ou postsecondaires. Notamment pour améliorer leurs conditions
de vie personnelles et professionnelles, un bon nombre de jeunes décident d’effectuer
un retour aux études. Mais, qu’est-ce qui fait qu’un jeune sans diplôme décide de
revenir ou non à l’école ? Il semble que la considération des incitatifs et des obstacles
à un retour aux études joue un rôle à ce sujet et est lié à un sentiment d’ambivalence
devant la possibilité d’effectuer un retour aux études.
Ma question de recherche est la suivante : Que sait-on sur l’ambivalence face
à un retour aux études chez les jeunes adultes sans diplôme? Pour répondre à cette
question, trois objectifs spécifiques guide le travail:
1) Présenter les études sur l’ambivalence face au retour aux études à l’âge
adulte et plus spécifiquement dans la période de l’entrée dans l’âge
adulte;
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2) Présenter les études sur les obstacles et les incitatifs à un retour aux
études à l’âge adulte et plus spécifiquement dans la période de l’entrée
dans l’âge adulte;
3) Proposer une articulation entre l’ambivalence chez les jeunes adultes sans
diplôme qui envisagent un retour aux études ainsi que les obstacles et les
incitatifs qui favorisent ou non un retour aux études.
Cette recherche contribuera à une meilleure compréhension des enjeux d’un
retour aux études pour les jeunes adultes sans diplôme par les professionnels de
l’orientation. En effet, le fait d’être davantage informés et conscients des obstacles et
des incitatifs à un retour aux études ainsi que de l’ambivalence vécue peut favoriser
un accompagnement des jeunes adultes sans diplôme plus adapté à leurs
préoccupations. D’ailleurs, cette meilleure compréhension s’inscrit dans le
développement de trois compétences générales des conseillers d’orientation, soit:
évaluer la situation de manière rigoureuse, concevoir l’intervention en orientation et
intervenir directement (Ordre des conseillers et conseillères d’orientation et des
psychoéducateurs et des psychoéducatrices du Québec, 2004). Ces compétences
exigent toutes des connaissances approfondies et à jour sur différents sujets reliés au
développement de carrière. Cet essai peut contribuer à leur atteinte sur le sujet bien
spécifique de ce travail de recherche et dans la mesure de sa qualité. De plus, cet essai
contribuera à la recherche sur les transitions des jeunes adultes en situation de
précarité, laquelle est menée au sein de l’Équipe de recherche sur les transitions et
l’apprentissage (ERTA).
Pour répondre à la question et atteindre les objectifs spécifiques de cette
recherche, je procéderai par recension et analyse d’écrits. Dans le prochain chapitre,
se trouve la présentation du cadre d’analyse, c’est-à-dire des bases pour effectuer
l’analyse des écrits de la recension.
DEUXIÈME CHAPITRE
LE CADRE D’ANALYSE
Ce chapitre consiste essentiellement à définir les principaux concepts ou
notions liés aux objectifs du présent essai, lesquels serviront à analyser les textes
recensés et à les discuter. Il sert à expliciter ce sur quoi se fonde la recherche. Les
concepts ou notions qui seront présentés sont: le retour aux études, l’ambivalence
selon la psychologie, l’ambivalence lors d’un retour aux études, les obstacles et les
incitatifs à un retour aux études et l’entrée dans l’âge adulte.
1. LE RETOUR AUX ÉTUDES
Couillard (1995) défini deux cadres d’éducation: formel et non formel. Le
cadre formel d’éducation représente
une éducation institutionnalisée, graduée et structurée sur le plan
hiérarchique, qui va de l’enseignement primaire à l’enseignement
universitaire. Elle est composée d’enseignements gradués ou
systématiques menant à l’acquisition d’un ensemble précis de
connaissances ou de compétences. L’éducation formelle englobe la
scolarité obligatoire dans le système scolaire ordinaire et est suivie à
temps plein. Elle comporte également les études poursuivies à temps
plein ou à temps partiel après l’âge scolaire. Ces deux éléments du
système d’éducation formelle mènent à l’obtention des titres officiels,
notamment les certificats, les diplômes ou les grades (p. 49).
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Pour sa part, le cadre non formel d’éducation consiste en
une activité organisée et intentionnelle de formation entreprise en
dehors du système formel et qui est, par conséquent, non graduée.
Cette activité peu être offerte à temps plein ou à temps partiel par un
établissement d’enseignement ou un autre organisme. Elle nécessite
un agent d’éducation (enseignant, instructeur ou animateur) qui donne
des directives, propose une séquence d’activités d’apprentissage et
revoit les progrès de l’élève. Elle comprend une grande diversité
d’activités, comme la formation structurée des cours, des séminaires,
des séances de tutorat ou des ateliers (Ibid., p. 49).
Le retour aux études peut simplement se définir comme le retour en
formation, dans un cadre formel d’éducation suite à une interruption. Dans ce cas-ci,
il s’agit d’un retour en formation alors qu’aucun diplôme n’a été acquis
précédemment.
Maintenant que le retour aux études dans un système formel d’éducation est
défini, il est pertinent de s’attarder à l’ambivalence face à un tel retour et, pour
débuter, voici un aperçu du concept d’ambivalence vu par la discipline de la
psychologie.
2. L’AMBIVALENCE COMME CONCEPT EN PSYCHOLOGIE
Historiquement, au début des années 1910, le psychiatre Eugen Bleuler a
introduit le terme ambivalence «pour décrire chez les schizophrènes l’existence
simultanée de sentiments contradictoires envers un objet ou une personne »
(Emmanuelli, Menahem et Nayrou, 2005, p. 7). Il présente trois sortes d’ambivalence
qui s’entrecoupent parfois, soient l’ambivalence affective, l’ambivalence de la
volonté et l’ambivalence intellectuelle (Bourdin, 2005). La première sorte
d’ambivalence est constituée de sentiments à la fois agréables et désagréables, qui
peuvent être ressentis comme de l’amour et de la haine à l’égard d’un même objet.
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C’est principalement cette sorte d’ambivalence que Bleuler associe à la
schizophrénie. L’ambivalence de la volonté «correspond à une contradiction entre
deux projets opposés : vouloir manger et ne pas vouloir manger » (p. 17). Pour ce qui
est de l’ambivalence intellectuelle, elle est liée à la « coexistence dans un même
énoncé de deux propos contradictoires {...] sans que la contradiction soit
mentionnée » (Ibid., p. 17). Le fait qu’une personne dise à la fois avoir des enfants et
ne pas avoir d’enfant pourrait être un exemple d’ambivalence intellectuelle, si cette
personne ne reconnait pas ses propos comme contradictoires. Puis, bien que Bleuler
s’attarde essentiellement à l’aspect psychopathologique de l’ambivalence, il précise
un élément important, soit que «l’ambivalence apparaît tantôt comme un symptôme
spécifique [...] de l’esprit du schizophrène {.
. .1’ tantôt comme une fonction
normale » (Ibid., p. 17).
Freud a également adopté le terme «ambivalence» pour « désigner des conflits
spécifiques où la composante positive et la composante négative de l’attitude
affective sont simultanément présentes, indissolubles et constituant une opposition
dialectique, indépassable» (Emmanuelli, Menahem et Nayrou, 2005, p. 7). Selon
Bourdin (2005), dans ses travaux, Freud a principalement abordé l’ambivalence
affective explicitée plus haut.
Dans le présent essai, il me semble approprié d’aborder l’ambivalence de la
volonté dans un contexte de fonctionnement normal. En effet, il s’agit ici de
l’ambivalence entre vouloir effectuer un retour aux études et ne pas vouloir effectuer
un retour aux études. D’ailleurs, l’ambivalence face à un retour aux études est
abordée dans ce qui suit.
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3. L’AMBIVALENCE LORS D’UN RETOUR AUX ÉTUDES
Illeris (2006), dans un article regroupant les résultats de trois ans de recherche,
en Europe du Nord, et des années d’expérience comme consultant et chercheur dans
le milieu de la formation des adultes, soutient que les personnes faiblement
scolarisées éprouvent un sentiment profond d’ambivalence par rapport à l’éducation
formelle ou à la formation. L’auteur, dans un de ses ouvrages (Illeris, 2007), précise
que l’ambivalence est la réaction mentale la plus complexe et qu’elle représente une
barrière majeure à l’éducation chez les adultes. Il écrit: «at one and the same time,
the individual both wants and does flot want to become engaged in a course of
leaming » (p. 167). Cette citation suggère que l’auteur conçoit le retour aux études
comme étant lié à l’ambivalence de la volonté puisqu’il semble s’agir de vouloir ou
non s’engager en formation.
En ce qui concerne l’ambivalence, Illeris (2007) se réfère aux travaux de la
chercheuse allemande Regina Becker-Schmidt qui serait la première à aborder le
concept d’ambivalence en lien avec l’apprentissage, et ce, dans une recherche sur les
femmes en milieux de travail. Bien que des textes récents en anglais citent cette
auteure, il n’a pas été possible de trouver un texte d’elle en anglais, celle-ci publiant
en allemand. D’après Illeris (2007), cette auteure traite notamment de la contradiction
entre l’importance du rôle des femmes dans la société et la valeur qui leur est
accordée par cette même société, soit en termes de salaire ou de statut social, ainsi
qu’entre les exigences du monde salarié et celles du rôle reproductif des femmes.
Ainsi, la féminité est à la fois valorisée et dévalorisée socialement et les femmes sont
aux prises avec des contradictions dans les attentes à leur égard et apprennent à vivre
avec. Il semble donc que, selon Illeris (2007), l’ambivalence repose principalement
sur un contexte social spécifique engendrant des contradictions chez les membres
d’un groupe social.
3 au même moment, l’individu veut à la fois s’engager et ne pas s’engager dans une formation.
(traduction libre)
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Illeris (2007) rapporte que, selon Becker-Schmidt, psychologiquement, de
telles contradictions mènent à l’ambivalence chez les personnes. Dans un contexte
d’apprentissage, l’ambivalence résulte notamment de la façon dont les gens
parviennent à vivre avec les contradictions de la vie et de leur capacité à garder un
esprit ouvert face à l’ambiguïté. Toujours selon Becker-Schmidt, Illeris (2007) précise
qu’il existe deux concepts à l’intérieur du concept d’ambivalence l’ambivalence de
défense et l’ambivalence de tolérance. Ainsi, si une personne est devant une
contradiction de la vie et qu’elle y fait face et tient bon, elle vit l’ambivalence de
tolérance. Par contre, si elle se dérobe et fuit, elle vit l’ambivalence de défense. Les
gens doivent donc apprendre à vivre avec l’ambivalence, la reconnaître et développer
une résistance psychologique face à elle.
Illeris (2007) soutient que, malgré les différences qui existent entre sa
recherche et celle de Becker-Schmidt, qui a notamment publié concernant
l’ambivalence en Allemagne dans les années 1980, le concept d’ambivalence est
toujours d’actualité. Il affirme qu’il s’applique à la question de l’apprentissage,
particulièrement à la situation des jeunes, des travailleurs peu qualifiés, des chômeurs
et des personnes ayant des origines culturelles étrangères, lesquels sont tous des
groupes sociaux aux prises avec des messages sociaux porteurs de contradictions.
Illeris (2003b, 2006) a notamment écrit deux articles qui traitent
respectivement des jeunes et des personnes peu qualifiées (low-skilled) parmi
lesquelles on trouve des personnes faiblement scolarisées. Illeris (2006) distingue
trois principaux groupes de personnes peu qualifiées. Le premier groupe, qu’il
qualifie de classique, regroupe les adultes qui ont quitté prématurément l’école sans
avoir terminé aucun programme dans un cadre formel d’éducation ou aucune autre
formation. Au Québec, cela semble notamment correspondre aux personnes qui
interrompent leurs études secondaires sans diplôme. D’après Illeris (2006), certaines
personnes de ce groupe arrivent à bien s’insérer sur le marché du travail, mais la
majorité vit une situation de précarité, soit en vivant des périodes de travail et de
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chômage en alternance, soit en étant complètement en marge du marché du travail. Le
second groupe de personnes peu scolarisées comprend des adultes qui possèdent une
formation reconnue, mais qui se retrouvent dans une situation de vulnérabilité parce
que leurs qualifications ne sont plus en demande. Bien que les gens qui font partie de
ce groupe ne sont pas tous faiblement scolarisés et qu’ils ont pu être considérés
comme qualifiés à une certaine époque, Illeris (2006) les inclut parce qu’ils se
retrouvent en situation de précarité en raison d’un manque de qualifications
recherchées sur le marché. Le troisième groupe principal comprend des jeunes adultes
qui n’ont jamais eu d’emploi stable et qui ont emprunté des parcours hétéroclites.
Plutôt que de suivre un cheminement traditionnel, ces jeunes peuvent avoir fait
plusieurs entrées et sorties dans différents programmes de formation, essayé certains
emplois à court terme, fait des activités non professionnelles, comme des voyages, ou
encore bénéficié de programmes d’aide sociale. Certains d’entre eux ne sont pas
faiblement scolarisés au sens propre du terme, mais ils ne semblent pas aspirer à la
stabilité et leurs qualifications peuvent ne pas mener à des emplois durables. Ces
groupes vont au-delà de la population des jeunes adultes sans diplôme, laquelle est au
coeur de cet essai, mais il est possible de la retrouver dans deux des trois groupes, si
l’on considère seulement les jeunes pour ce qui est du premier groupe et seulement
les personnes sans diplôme pour le troisième groupe.
Toujours d’après Illeris (2006), pour les travailleurs faiblement qualifiés,
toutes catégories confondues, le retour aux études vise habituellement l’obtention de
plus de compétences et de connaissances mais, par la suite, ils peuvent être exposés à
des attentes, telles que : se trouver rapidement un nouvel emploi, faire preuve
d’autonomie, etc. Ainsi, les obstacles, comme l’absence de transport et les
désagréments d’aller à l’école, prennent souvent le dessus sur cette volonté de
formation. Il faut alors des incitatifs importants pour renverser cette tendance. Ces
incitatifs doivent contrer les obstacles sociaux, pratiques et financiers et éviter ce qui
peut rappeler des expériences d’humiliation et de honte.
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Bref, l’ambivalence lors d’un retour aux études semble être une tension entre
des attentes sociales contradictoires alimentées par des obstacles et des incitatifs face
à ce retour. Ces deux notions sont présentées dans la prochaine section du présent
chapitre.
4. LES OBSTACLES ET LES iNCITATIFS À UN RETOUR AUX ÉTUDES
À la fin des années cinquante, des modèles théoriques de disciplines diverses,
comme la sociologie, la psychologie, l’économie et l’andragogie, ont été établis afin
d’expliquer la participation et la non-participation à l’éducation des adultes
(Wikelund et al., 1992; Courtney, 1992, dans Aubin-Horth, 2007).
Plusieurs des études portant sur les obstacles à un retour aux études,
présentées dans le chapitre 4 du présent essai, s’appuient sur les catégories
conceptuelles de Cross, soit les barrières dispositionnelles, situationnelles et
institutionnelles. Ces catégories ont été développées par Darkenwald et Merriam et ils
y ont ajouté une quatrième catégorie, c’est-à-dire les barrières informationnelles. Ces
quatre catégories touchent essentiellement les plans psychologique et sociologique.
Les obstacles de nature dispositionnelle font appel aux valeurs et aux attitudes de
l’individu face à l’éducation et à la façon dont il se voit en tant qu’apprenant. Les
obstacles de nature situationnelle concernent le contexte personnel dans lequel
l’individu évolue au quotidien; son environnement physique, social et culturel.
Concernant les obstacles de nature institutionnelle, ceux-ci font référence aux
«conditions socioéconomiques, financières et politiques qui affectent les décisions
des individus à l’égard de la participation à une formation» (Cross, 1981;
Darkenwald et Merriam, 1982; Rubenson, 1983, dans Lavoie, Lévesque, Aubin
Horth, Roy et Roy, 2004). Cette catégorie inclut tout ce qui se rapporte à l’offre de
formation, tels que: les programmes de formation et les approches pédagogiques
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s’adressant aux adultes, la formation du personnel, les horaires, et la localisation
géographique des institutions d’enseignement. Les obstacles de nature
informationnelle traitent des messages véhiculés sur l’éducation des adultes et à
l’image que ces messages laissent aux personnes faiblement scolarisées par rapport à
la formation des adultes (Lavoie et al., 2004). Roy (2005) précise que les obstacles à
la formation peuvent souvent être interreliés et qu’ils prennent généralement plus
d’ampleur chez les personnes peu scolarisées.
En ce qui concerne les incitatifs, il ne semble pas y avoir de catégories
conceptuelles répandues chez les auteurs consultés. Par exemple, Savoie-Zajc et
Dolbec (2007) divisent les motifs de retour aux études en deux catégories : les motifs
personnels et les motifs professionnels. Toutefois, la source de ce choix de
catégorisation n’est pas explicitée dans leur article. Aussi, il est possible de penser
que les mêmes catégories utilisées pour classifier les obstacles pourraient être
utilisées pour les incitatifs. Ainsi, on pourrait parler d’incitatifs de nature
dispositionnelle, situationnelle, institutionnelle ou informationnelle.
Maintenant, que l’ambivalence, les obstacles et les incitatifs face à un retour
aux études ont été définis, il importe de contextualiser l’éventualité d’un retour aux
études dans une période de la vie bien particulière, soit l’entrée dans l’âge adulte.
5. L’ENTRÉE DANS L’ÂGE ADULTE
Gaudet (2007), dans un document sur l’émergence de l’âge adulte, soutient
que la «définition de la jeunesse a toujours été empreinte d’un certain flou» (p. 5)
puisqu’elle dépend de multiple facteurs. Malgré tout, elle tente d’expliquer la
jeunesse et plus particulièrement l’entrée dans l’âge adulte, c’est-à-dire une période
de transition entre l’adolescence et l’âge adulte. Elle affirme que des chercheurs
identifient cette période comme une nouvelle phase de la vie. D’ailleurs, une
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«nouvelle nomenclature, telle que l’adulescence (Anatrella, 1988), la
postadolescence (Galland, 2001) ou l’emerging adulthood (Arnett, 2004) est
d’ailleurs employée pour désigner les jeunes à l’aube de leur vingtaine » (Ibid., p. 5).
Gaudet (2007) mentionne que certaines disciplines scientifiques,
particulièrement la psychologie, la sociologie et l’anthropologie, ont étudié les âges
de la vie, dont le passage à l’âge adulte. D’ailleurs, elle soutient que plusieurs
psychologues, sociologues et anthropologues ont choisi l’approche des parcours de
vie pour comprendre la transition entre l’enfance et l’âge adulte.
Cette approche multidisciplinaire permet d’aborder ce stade de la vie à
la fois comme une période de développement psychosocial et comme
une transition de rôles sociaux influencés par des contextes
structuraux, c’est-à-dire les déterminants socioéconomiques.
L’approche des parcours de vie permet de comprendre l’aspect
dynamique et temporel des réalités individuelles et sociales. (p. 10)
En effet, l’identité et les rôles sociaux d’un individu s’érigent à travers l’histoire de ce
dernier et le contexte qui l’entoure.
Comme il a été mentionné plus haut, Gaudet (2007) considère que définir la
jeunesse est un défi, et ce, particulièrement lorsqu’il est question d’âge. D’ailleurs,
Houde (1999) en présentant les travaux de certains auteurs, montre que plusieurs ont
défini une tranche d’âge différente pour délimiter la période où ils parlent du ((jeune
adulte ». Il y a notamment Btihler qui présente dans sa phase 2 la jeune personne,
celle-ci étant âgée de 16 à 25 ans. Btihler soutient que «la principale tâche de cette
période consiste à déterminer les objectifs de vie qu’elle veut atteindre» (p. 44). Pour
sa part, la première phase présentée par Havighurst est celle du jeune adulte. Il
affirme que cette période couvre approximativement la tranche d’âge entre 18 et 30
ans. Cet auteur soutient que le jeune adulte est alors confronté à beaucoup de tensions
puisqu’il se retrouve devant plusieurs tâches liées à son intimité, au travail et à la
société. Pour ce qui est de Levinson, il aborde le développement psychosocial de
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l’adulte en 2 saisons. La première saison, étant celle du jeune adulte, se situe entre 17
et 40 ans, dont le premier temps, appelé «transition du jeune adulte», couvre de 17 à
22 ans. Les auteurs cités ont donc établi des balises pour circonscrire la tranche d’âge
des jeunes adultes, lesquelles sont toutes différentes avec des durées allant de 5 à 12
ans. Ces différences peuvent notamment s’expliquer par une variabilité dans les
contextes sociaux des études et des attentes sociales qui changent à l’égard des jeunes
gens.
Toujours d’après Houde (1999), le développement de l’adulte peut être
composé, selon les auteurs, d’un ou plusieurs des éléments suivants: les rôles
sociaux, les événements de vie, les tâches développementales, les changements
intrapsychiques ou les changements physiologiques. Aussi, certains auteurs vont
aborder le développement psychosocial de l’adulte par des phases, alors que d’autres
contestent l’existence de telles périodes prédéterminées. Et, de ceux qui s’entendent
pour concevoir le développement de l’adulte selon une séquence de phases, ils ne les
divisent pas de la même façon les uns les autres. Donc, les propos de Houde (1999)
permettent de constater que la conception de l’âge adulte par les auteurs ne fait pas
consensus.
Quant à Gaudet (2007), elle s’est penchée sur les normes formelles sociales,
légales et politiques qui caractérisent la jeunesse. Elle commence en affirmant que les
«premières organisations sociales qui structurent les temps de l’enfance jusqu’à l’âge
adulte sont {...] les institutions scolaires » (p. 5). En effet, la garderie et l’école
primaire marquent l’enfance et la préadolescence et l’école secondaire caractérise
l’adolescence. Par contre, vers l’âge de 17 ans, ce qui concorde généralement avec la
fin des études secondaires, les institutions scolaires cessent de guider le cheminement
de l’ensemble des jeunes. Plusieurs choix s’offrent à eux: la formation
professionnelle, les études postsecondaires ou le marché du travail. L’auteure précise
que, pour les jeunes qui quittent l’école sans diplôme, les institutions scolaires ne
jouent plus le rôle de marqueurs de transition.
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D’un point de vue légal, au Québec, les jeunes obtiennent progressivement
des droits et responsabilités entre l’âge de 12 et 18 ans. Ainsi, Gaudet écrit, en 2007,
que, à partir de 12 ans, une personne est considérée responsable de ses actes selon la
Loi sur le système de justice pénal pour les adolescents. Puis, l’âge de 14 ans
représente l’âge minimal pour consentir à des actes sexuels. Un jeune de cet âge peut
également consulter un professionnel de la santé et recevoir plusieurs traitements sans
le consentement de ses parents. Pour ce qui est du travail, les jeunes de 14 ans et plus
n’ont plus besoin du consentement de leurs parents pour travailler. Un autre âge
charnière se situe à 16 ans, puisque la fréquentation scolaire au Québec est obligatoire
jusqu’à la fin de l’année scolaire durant laquelle un élève atteint l’âge de 16 ans. Cela
signifie également qu’un jeune, avant la fin de sa fréquentation scolaire obligatoire,
ne peut pas travailler durant les heures de classe. Enfin, c’est à 18 ans, au Québec,
que l’on obtient le statut légal d’adulte, ce qui octroie notamment le droit de voter, la
possibilité de s’engager contractuellement et la responsabilité d’agir en tant que
citoyen adulte selon le Code criminel. De plus, bien que Gaudet (2007) ne le précise
pas dans son document, il semble important de mentionner que, à partir de l’âge de 16
ans, une personne peut obtenir un permis de conduire.
Gaudet (2007) aborde également les politiques qui sont «moins structurantes
que les lois pour catégoriser les périodes de la vie, mais [...J ont des influences
implicites concrètes» (p. 7). Elles peuvent engendrer le changement social chez les
jeunes et avoir une influence sur l’entrée dans l’âge adulte par des politiques qui
concernent notamment l’éducation, l’accès au marché du travail ou l’accessibilité au
logement.
Toujours selon Gaudet (2007), bien qu’il existe des normes formelles qui
influencent explicitement les âges de la vie, d’autres sont plus informelles. «Elles
correspondent aux attentes sociales, à ce que l’on peut qualifier de “normal” dans
une société» (p. 8). Le plus souvent ces attentes sont liées à des rôles sociaux qui
correspondent à des âges de la vie. Ces rôles se transforment selon les contextes
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sociohistoriques et des politiques. En effet, Gaudet (2007) soulève que plusieurs
chercheurs affirment que la séquence des rôles a considérablement changé vers le
début des années 1970, ce qui s’explique essentiellement par «l’éclatement de
certaines institutions telles que le mariage, par le pluralisme des valeurs culturelles,
mais aussi par le report de certaines transitions comme la parentalité » (p. 8).
L’auteure soutient que deux périodes de la vie ont particulièrement changé depuis ce
temps : la transition entre l’enfance et l’âge adulte et la transition entre la vieillesse et
la grande vieillesse. En ce qui a trait à la transition entre l’enfance et l’âge adulte,
l’allongement de la période de la jeunesse est si important que deux phases peuvent
en faire partie: l’adolescence et les débuts de l’âge adulte. Cet allongement pouvant
s’expliquer par une entrée plus tardive dans des rôles d’adultes, combinée à une
entrée plus hâtive dans l’adolescence. Bref, l’entrée dans l’âge adulte se révèle être
une période de transition complexe, «car non seulement s’allonge-t-elle, mais elle se
diversifie et devient de moins en moins unidimensionnelle et univoque, car les jeunes
ont de plus en plus de choix de vie à faire (Irwin, 1995; Shanahan, 2000)» (Ibid.,
p. 11). Les cheminements des jeunes reflètent les changements sociaux qui s’opèrent
depuis les dernières décennies.
D’ailleurs, un des changements sociaux les plus importants est l’allongement
de la scolarisation chez les jeunes adultes, lequel contribue à expliquer l’entrée
tardive dans l’âge adulte pour bon nombre de jeunes, mais aussi le fait que plusieurs
jeunes gens quittent l’école avant la fin du cycle secondaire, comme l’ont peut-être
fait leurs parents, pour prendre des responsabilités d’adultes (par exemple, avoir un
enfant chez les jeunes mères). Par ailleurs, Gaudet (2007) mentionne qu’un diplôme
postsecondaire facilite l’intégration à temps plein en emploi. Elle précise que si
plusieurs jeunes prolongent leurs études, un bon nombre interrompent leurs études
avant l’obtention du diplôme d’études secondaires, ce qui risque de fragiliser leur
insertion professionnelle. Elle ajoute que les «bifurcations (changement de parcours,
aller-retour entre l’emploi et l’éducation) sont d’ailleurs le lot de la majorité des
jeunes qui quittent l’école avant l’obtention du diplôme secondaire » (p. 13). Ainsi,
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en ce qui a trait aux trajectoires scolaires et professionnelles, la période de l’entrée
dans l’âge adulte en est une d’exploration. Pour certains jeunes, se sera l’occasion
d’effectuer un retour aux études, de se réorienter, d’expérimenter des emplois, etc.
Gaudet (2007), en faisant référence aux résultats des travaux d’Arnett, publiés
en 2004, sur les adultes émergents, affirme que l’entrée dans l’âge adulte est «l’âge
de l’exploration identitaire, de l’instabilité, du souci de soi, l’âge où les jeunes ne se
sentent plus adolescents sans nécessairement se sentir adulte, un âge de possibilités »
(Gaudet, 2007, p. 19). Pour Arnett, la période de l’emerging adulthood couvre
approximativement de 17 à 25 ans et est distincte de l’adolescence et de la période du
jeune adulte qui, selon lui, commencerait vers l’âge de 30 ans. Toutes ces possibilités
de choix de vie dont parle Arnett peuvent se révéler un véritable fardeau pour
plusieurs jeunes. D’ailleurs, la «quête identitaire est souvent très déstabilisante et
peut devenir une source de soucis et de difficultés psychosociales » (Ibid., p. 19).
Gaudet (2007) précise que les jeunes gens qui ne bénéficient pas de l’aide de
leurs parents ou d’adultes significatifs pour s’orienter à travers les multiples
possibilités peuvent se sentir perdus Et, il est possible de penser que si, parmi les
jeunes adultes québécois ayant interrompu leurs études sans diplôme, plusieurs ont
toujours un important soutien de leurs parents, d’autres sont relativement
indépendants, voire en rupture avec leur famille. C’est le cas notamment de bien des
jeunes de la rue.
Pour faire suite à la présentation du cadre d’analyse, le prochain chapitre
expose la méthode de travail utilisée pour réaliser la recension des écrits, laquelle sera
présentée dans le dernier chapitre.
TROISIÈME CHAPITRE
LA MÉTHODOLOGIE
Le troisième chapitre sert essentiellement à exposer de quelle façon la
présente recherche a été réalisée. Il consiste à détailler la recherche bibliographique
qui a été effectuée pour identifier des documents en lien avec le sujet de l’essai et les
critères de sélection des documents qui ont servi à la rédaction du quatrième et
dernier chapitre de cet essai. Ce chapitre inclut également la méthode utilisée pour
effectuer l’analyse des documents sélectionnés et leur mise en relation.
1. RECHERCHE BIBLIOGRAPHIQUE
Le présent essai consiste essentiellement à faire une recension des écrits
concernant les incitatifs et les obstacles à un retour aux études chez les jeunes adultes
sans diplôme et le sentiment d’ambivalence qu’ils peuvent vivre en envisageant cette
possibilité. Pour la réaliser, des mots-clés en lien avec le sujet de l’essai ont été
croisés les uns avec les autres. Les catalogues de trois bibliothèques ont été
interrogés, soit ceux de l’Université de Sherbrooke (catalogue Crésus), de
l’Université du Québec à Montréal (catalogue BADADUQ/Manitou, remplacé par
Virtuose) et de la Bibliothèque nationale du Québec (catalogue Iris). Les principales
bases de données des domaines de l’orientation professionnelle et de l’éducation
(ERIC, Francis, Repère, Academic Search Complete, CBCA Complete, PsycINFO,
S0cINDEX) ainsi que ProQuest dissertations and theses ont aussi été consultées, en
plus du site Internet Google Scholar.
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Les mots clés choisis pour la recherche sont les suivants : retour aux études,
retour en formation, participation, raccrochage scolaire, jeunes adultes, jeunes,
adolescents, sans diplôme, sans quaflfication, faiblement scolarisés, ambivalence,
incertitude, indécision, incitatifs, motivations, obstacles et barrières. En anglais, les
mots clés sont les suivants: back to school, return to school, young adults, young
people, young, youth, without a diploma, without quaflfications, low enrollment,
ambivalence, incertainty, doubts, incentives, motives, obstacles, deterrents et
barriers.
Cette démarche de recension a permis de faire ressortir une dizaine de
références répondant à des critères de sélection, aussi nommés critères d’inclusion. Il
faut préciser qu’en plus des sources de recherche nommées précédemment, les
références bibliographiques des documents sélectionnés ont été examinées à leur tour
afin d’identifier d’autres documents potentiellement intéressants autour du même
sujet.
La consultation de l’ouvrage méthodologique de Fortin (2006), permet de dire
que deux méthodes d’échantillonnage ont été utilisées pour réaliser la recension des
écrits de cet essai. La première méthode d’échantillonnage des écrits est par choix
raisonné puisqu’elle réfère au jugement et est faite en lien avec des traits
caractéristiques. En effet, j’ai choisi les mots clés et des critères de sélection en
fonction de mes objectifs de recherche et au meilleur de mes connaissances sur le
sujet abordé. Après cette première étape, tous les textes correspondant aux critères de
sélection ont été retenus et traités afin de construire le quatrième chapitre du présent
essai. Il faut préciser que l’échantillonnage par réseaux, généralement connu sous le
nom d’échantillonnage « en boule de neige », a aussi été utilisé puisque, comme il l’a
été mentionné plus haut, la consultation des références bibliographiques des ouvrages
sélectionnés a mené à d’autres ouvrages pertinents qui ont été soumis aux même
critères de sélection que les autres.
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2. CRITÈRES DE SÉLECTION ET D’ANALYSE DES DOCUMENTS
Des critères de sélection ont été établis afin de trier les documents trouvés.
D’abord, les études retenues devaient avoir été réalisées selon une démarche
scientifique et cette démarche devait être explicitée dans le document. Elles devaient
également porter directement sur un ou plusieurs éléments en lien avec cet essai, soit
les incitatifs pour un retour aux études, les obstacles face à cette éventualité ou
l’ambivalence vécue face à un retour. Aussi, les documents devaient avoir été publiés
durant les dix dernières années et être rédigés en français ou en anglais.
Pour ce qui est de l’analyse des documents, il s’agissait d’abord de déterminer
si le texte portait sur les incitatifs, les obstacles ou l’ambivalence face à un retour aux
études puisque ces éléments sont traités séparément, conformément aux objectifs de
la recherche. Des écrits consultés, le contenu directement en lien avec la recherche a
été résumé. Pour les deux premières parties du chapitre quatre, les résumés des écrits
ont été présentés par étude et des liens ont été faits en fonction des convergences et
des divergences dans le propos des différents auteurs. La troisième et dernière partie
de ce chapitre consiste en une présentation, plus analytique, des liens décelés entre
l’ambivalence face à un retour aux études et les incitatifs et obstacles face à ce retour.
Cette analyse est présentée dans le prochain chapitre.
QUATRIÈME CHAPITRE
LA RECENSION D’ÉCRITS
En ce quatrième et dernier chapitre, se trouve le coeur du présent essai
puisqu’il expose une synthèse des écrits d’un certain nombre d’auteurs sur
l’ambivalence dans le retour aux études. On y retrouve plus précisément trois
sections : la première présente les études sur l’ambivalence face à un retour aux
études, la deuxième expose les études sur les obstacles et les incitatifs à un retour aux
études et la troisième propose une articulation entre les concepts centraux de cet essai
à partir des études recensées. Pour les deux premières sections, il importe de préciser
que plusieurs études ne ciblent pas seulement la population des jeunes et concernent
le plus souvent l’ensemble de la population adulte. Cette ouverture, au niveau de la
population des études sélectionnées dans la recension, s’explique par la rareté des
études traitant spécifiquement de la situation des jeunes adultes en lien avec le sujet
de l’essai. Par contre, une attention particulière a été portée aux propos sur les jeunes
adultes.
i. ÉTUDES SUR L’AMBIVALENCE FACE À UN RETOUR AUX ÉTUDES
Avant de présenter les études recensées sur l’ambivalence face à un retour aux
études, il importe de préciser que quelques études portant sur le sujet n’ont pu être
intégrées dans le présent essai puisqu’elles ne correspondaient pas aux critères de
sélection élaborés dans le troisième chapitre. Le manque de précision concernant la
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méthode de travail ou une date de publication antérieure à 1998 expliquent la mise de
côté de certains articles.
Par ailleurs, comme il a été évoqué précédemment, Illeris s’est penché sur la
question de l’éducation chez les adultes. La recherche présentée dans un de ses
articles (2003a), se base sur l’observation de séances d’enseignement et de la vie
courante ainsi que sur l’analyse d’entrevues individuelles et de groupes avec des
participants à l’éducation des adultes au Danemark. De cette étude, est principalement
ressortie que les adultes voient l’éducation de façon très ambivalente. D’ailleurs, dans
le deuxième chapitre de cet essai, est présenté la conception de l’ambivalence par
Illeris en lien avec le retour aux études et sa référence aux travaux de la chercheuse
allemande Regina Becker-Schmidt qui semble être la première à utiliser le concept
d’ambivalence en lien avec l’apprentissage.
Illeris (2003a) soutient que, généralement, la motivation des adultes à
retourner à l’école est étroitement liée à la volonté de garder leur emploi ou
d’augmenter les possibilités d’en obtenir un. Ils ont l’espoir que cela leur sera
bénéfique et, en même temps, ils ont peur d’être humiliés et d’être confrontés à leurs
limites personnelles. Illeris (2003a) soutient qu’ils sont alors vulnérables puisqu’ils
vivent à la fois l’espoir et le doute. Ils peuvent parfois être si ambivalents qu’ils se
sentent littéralement divisés. L’auteur poursuit en affirmant que les motivations de
retourner à l’école sont rarement que positives ou négatives, il s’agit d’un mélange de
facteurs avec une attention particulière portée aux compétences concrètes que la
personne s’attend à acquérir à l’école. La rencontre des motivations et des doutes peut
engendrer de la confusion au niveau de l’identité.
Un retour en éducation formelle secoue ou fait disparaître la stabilité, du
moins pour un moment, dans la vie des gens et ceux-ci doivent trouver de nouvelles
orientations à leur vie. Cette situation nécessite alors une restructuration de l’identité
de ces personnes, ce qui peut être une épreuve douloureuse. Cela peut être
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particulièrement difficile pour les adultes qui ont connu une société dans laquelle la
formation menait à une identité permanente, laquelle était considérée comme un
idéal, alors qu’aujourd’hui la flexibilité et la mobilité sont devenues nécessaires. En
ce qui a trait au concept d’identité, il importe de préciser qu’Illeris (2003a) voit
l’identité comme pouvant évoluer selon le temps et les circonstances, tout en
comportant un noyau stable.
Dans cet article, Illeris (2003a) présente les perspectives d’emploi comme le
principal facteur derrière l’ambivalence. Pour les personnes qui sont au chômage et
qui ont peu de chances d’occuper un emploi, l’ambivalence prend souvent une
tangente de résignation par rapport à leurs chances d’insertion. Toutefois, le
chercheur soulève que pendant longtemps un grand nombre de personnes dans cette
situation arrivent à maintenir un petit espoir d’obtenir ne serait-ce qu’un emploi
temporaire à temps partiel. Aussi longtemps qu’ils maintiennent cet espoir, ils
croiront en leur chance de s’insérer sur le marché du travail sans se former davantage,
même si leurs chances d’y arriver sont minimes. C’est d’ailleurs, ce mince espoir
d’insertion qui maintient le sentiment d’ambivalence entre la volonté de se former et
de ne pas se former. Pour ce qui est des personnes qui ont un emploi, mais qui
risquent de le perdre, si elles ne vont pas acquérir des qualifications professionnelles
ou personnelles, elles pensent immédiatement à aller chercher des qualifications
professionnelles puisqu’elles leur paraissent plus concrètes et qu’il est moins
humiliant de s’attarder aux compétences professionnelles que personnelles. En ce qui
concerne les personnes qui sont en emploi et qui n’évaluent pas que cet emploi est
précaire, elles éviteront généralement d’aborder le sujet de leurs compétences. Enfin,
ce sont surtout les personnes qui sont sans emploi, mais qui peuvent réalistement
penser en obtenir un qui peuvent adopter un état d’esprit déterminé à se stabiliser tout
en étant ouvert aux possibilités, notamment de formation.
Illeris (2003a) présente une autre variable importante, c’est-à-dire les





ans et plus, les 25-30 à 45-50 ans et les 18 à 25-30 ans. L’auteur affirme que ces
b regroupements ont été faits en se basant notamment sur les modes de pensée et les
b attitudes face à l’éducation. Il précise que chez les deux premiers groupes, il existe
b des différences notables entre les hommes et les femmes, ce qui n’est pas le cas pour
b le groupe des plus jeunes. D’ailleurs, il semble que les différences les plus grandes
b entre les groupes se retrouvent entre celui du centre et celui des jeunes.
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En s’attardant spécifiquement sur ce dernier groupe, il semble que les jeunes
adultes soient profondément influencés par la postmodernité, marquée par la révision
des structures traditionnelles, des normes et des attitudes, ainsi que par les
technologies de l’information, la mondialisation et la société de consommation. Cela
laisse place aux choix personnels quant à leur mode de vie. Pour les jeunes Danois
rencontrés, l’éducation ne concerne pas seulement l’acquisition de qualifications,
mais est plutôt un élément central du développement continu de l’identité. Pour eux,
les variations du marché du travail et l’apprentissage tout au long de la vie
représentent des réalités normales et sont même envisagés comme pouvant permettre
la poursuite du développement de leur identité.
Dans un autre article, Illeris (2006) revient sur le fait que les jeunes adultes
sont habitués de vivre dans une société de consommation, dans laquelle circule l’idée
que chaque personne peut devenir ce qu’elle rêve de devenir. Selon l’auteur, cela fait
en sorte qu’ils effectuent parfois un choix d’études irréaliste. Ils ont alors besoin
d’accompagnement et de soutien afin de planifier les étapes jusqu’à l’atteinte de leur
objectif, de les aider à ne pas s’effondrer à la rencontre du premier obstacle et parfois
à revoir l’objectif de façon plus réaliste.
Illeris (2006) affirme aussi que chez les jeunes adultes de moins de trente ans
l’ambivalence est vécue un peu différemment que chez les personnes plus âgées
puisqu’ils vivent depuis leur enfance dans une société qui valorise l’éducation tout au
long de la vie. Ils ne trouvent donc pas humiliant de retourner à l’école, mais cela ne
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signifie pas pour autant qu’ils trouvent la perspective de le faire plus attirante.
Généralement, les jeunes adultes sans emploi voient l’éducation de façon ennuyante
et restrictive, tout en sachant qu’il s’agit de leur seule chance pour avoir de bonnes
conditions de vie.
En continuité avec ce qui précède, Illeris (2003b) a également publié un
article qui porte spécifiquement sur l’apprentissage et le développement de l’identité
chez les jeunes adultes, mais pas précisément chez les jeunes adultes sans diplôme.
Cet article est en fait une version abrégée et traduite de deux chapitres d’un ouvrage
de Illeris, Katznelson et Simonsen et Ulriksen, datant de 2002. Dans son article,
Illeris (2003b) écrit que les jeunes d’aujourd’hui sont très préoccupés par ce qu’ils
veulent devenir et ils réalisent peu à peu qu’ils ont des choix importants à effectuer
par rapport à leur vie. Contrairement à autrefois, les jeunes sont devant
d’innombrables possibilités de carrières et de vie et cela peut engendrer des tensions,
alors qu’ils sont eux-mêmes souvent très ambivalents entre la volonté d’une vie
idéale et la peur de ne pas être capable d’y parvenir. Selon l’auteur, de nos jours, les
jeunes se retrouvent devant plusieurs choix à effectuer en seulement quelques années.
Ils doivent généralement prendre une décision concernant l’éducation, le travail, un
partenaire, la sexualité, les relations familiales, le logement, les loisirs, les intérêts, le
style de vie et plus encore. Ces choix sont concentrés dans la période de la jeunesse et
ont des impacts à long terme, voire même sur toute la vie. Le niveau de responsabilité
est grand et peut créer un sentiment de pression en cas d’erreur. Puis, d’un autre côté,
les jeunes adultes sont confrontés dans les médias à l’image de nombreux autres
jeunes qui semblent avoir réussi. Illeris (2003b) affirme que le bonheur peut sembler
tout près pour les jeunes adultes, mais à la fois presque impossible à saisir, en raison
de la pression à faire les bons choix.
Par ailleurs, dans son article portant sur l’apprentissage tout au long de la vie
chez les personnes faiblement scolarisées, Illeris (2006) affirme qu’elles connaissent
généralement les étapes à franchir afin d’atteindre une situation professionnelle
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stable, c’est-à-dire en passant par la formation, mais elles espèrent tout de même que
ça se passe autrement pour elles. Selon l’auteur, elles ont généralement rencontré des
difficultés à l’école. Pendant des années, à chaque jour, elles ont pu avoir le sentiment
de ne pas être assez boimes, avoir été humiliées ou marginalisées, ce qui les a
amenées à vouloir quitter l’école aussi rapidement que possible. Elles sont donc peu
nombreuses à souhaiter retourner dans un milieu qui leur rappelle échecs et
humiliations, lesquels pourraient peut-être se répéter. Toutefois, il devient de plus en
plus évident pour elles que c’est le seul moyen de se sortir de leur situation de
précarité.
Pour terminer cette première partie, il est possible de remarquer que très peu
d’études ont été publiées directement sur le sujet de l’ambivalence en lien avec le
retour aux études. D’après la recension de littérature, seulement Illeris (2007, 2006,
2003a, 2003b) s’est penché sur ce thème.
Dans cette présentation de l’ambivalence face à l’éducation des adultes, des
obstacles et des incitatifs ont été nommés. D’ailleurs, il existe des études qui portent
spécifiquement sur ces aspects et celles-ci sont présentées dans la prochaine section.
2. ÉTUDES SUR LES OBSTACLES ET LES iNCITATIFS À UN RETOUR
AUX ÉTUDES
2.1 Les obstacles
Dans un rapport, Lavoie et al. (2004) présentent une recherche ayant pour but
d’« analyser les obstacles à la participation d’adultes peu scolarisés à des activités de
formation, dans un cadre d’éducation formel ou non formel » (p. 28). Pour y arriver,
ils ont constitué deux échantillons un premier de 48 personnes peu scolarisées (17
participants, 15 non-participants et 16 anciens participants à des activités de
49
formation) et un deuxième de formateurs (9 groupes de 6 à 12 personnes). Les
personnes peu scolarisées étaient âgées entre 20 et 74 ans et 13 avaient entre 20 et 30
ans. Avec les personnes constituant le premier échantillon, des entrevues semi
dirigées ont été réalisées. Quant aux groupes de formateurs, des rencontres de
discussion ont été effectuées. Les participants à cette recherche provenaient de quatre
régions du Québec: Bas-St-Laurent!Gaspésie, Québec/Chaudière-Appalaches,
Mauricie/Bois-Francs et Montréal. Dans le cadre de leur étude, Lavoie et al. (2004)
précisent que le fait d’être faiblement scolarisé ou sous-scolarisé signifie «de ne pas
avoir de premier diplôme d’études secondaires, que ce soit le diplôme d’études
secondaires ou le diplôme d’études professionnelles » (p. 37).
De plus, trois des auteurs du rapport de recherche de Lavoie et al. (2004) ont
notamment écrit un article scientifique qui résume le contenu de ce rapport (Lavoie,
Lévesque et Aubin-Horth, 2008). Lapointe, Lavoie et Lévesque (2005) ont également
écrit un article scientifique résumant une partie du contenu du même rapport de
recherche, plus précisément la partie concernant les obstacles dispositionnels. La
recherche de Lavoie et al. (2004) a aussi donné lieu à une thèse de doctorat (Aubin
Horth, 2007).
À la suite de leur collecte de données, Lavoie et al. (2004) ont procédé à une
analyse qualitative de celles-ci. Ils se sont appuyés sur les catégories conceptuelles de
Cross, développées par Darkenwald et Merriam, soient les catégories situationnelles,
dispositionnelles (ou psychosociales), informationnelles et institutionnelles. En ce qui
a trait aux obstacles situationnels, leur analyse a permis de détailler cinq aspects
présents chez les personnes rencontrées : les conditions matérielles précaires, la
nature et les conditions de travail, le vécu et les impératifs familiaux, l’éloignement
géographique des lieux de formation et les usages du temps. Lavoie et al. (2004)
précisent que ces «obstacles sont interreliés et souvent cumulatifs » (p. 75). Au
niveau des obstacles dispositionnels chez les personnes peu scolarisées, six aspects
sont ressortis : les rapports à l’égard des pratiques de lecture et d’écriture, les
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expériences scolaires éprouvantes et les perceptions négatives par rapport à l’école et
la formation, la perception négative de soi au plan de l’apprentissage et de
l’intelligence, l’avancement en âge, les retombées lointaines de la formation et
l’absence de culture de formation. Trois aspects sont liés aux obstacles
informationnels: le contenu inadéquat des messages, les terminologies péjoratives et
le manque d’information significative. Enfin, par rapport aux obstacles institutionnels
six aspects ont été repérés : les écueils lors de l’entrée en formation, des structures et
des programmes restrictifs de soutien à la formation, le formalisme du cadre
d’éducation, une gestion de la formation non conforme à l’andragogie, des finalités
trop singulières de la formation et l’écart entre le discours et la volonté politique.
Lavoie et al. (2004) font ressortir que peu d’études se sont penchées sur les
obstacles dispositionnels, lesquels «peuvent constituer un frein majeur à la
participation à des activités de formation» (p. 204-205). Si une personne a des
prédispositions défavorables face à la formation, cela risque d’anéantir toutes ses
prédispositions favorables et freiner l’expression de la demande de formation.
Toutefois, il faut préciser que les obstacles de nature dispositionnelle ne sont pas
insurmontables. D’ailleurs, des personnes peu scolarisées ayant participé à la
recherche de Lavoie et al. (2004), presque toutes voient l’importance et l’utilité de
l’école. Par contre, environ les trois quarts d’entre elles nomment leurs expériences
scolaires antérieures comme un obstacle à leur participation à l’éducation des adultes.
Plusieurs des répondants qui ont des enfants entretiennent également une perception
négative de l’école à travers l’expérience que leurs enfants y vivent. Pour faire un lien
avec la section précédente, il est possible de penser que cette perception positive de
l’école, à travers son utilité, et cette perception négative, par l’entremise d’un rappel
d’expériences antérieures, soient à la source d’un sentiment d’ambivalence.
Dans un même ordre d’idées, Lapointe et al. (2005), qui ont résumé le
contenu du rapport de recherche de Lavoie et al. (2004) concernant les obstacles
dispositionnels, soutiennent que trop peu d’études se sont penchées sur la disposition
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des personnes faiblement scolarisées à s’engager dans des activités de formation.
Dans leur article, les auteurs abordent les six aspects faisant partie de la catégorie des
obstacles dispositionnels et ils soutiennent que la «non-disposition et la non-
participation vont de pair » (Lapointe et al., 2005, p. 20).
Par ailleurs, bien que seulement 13 des 48 personnes faiblement scolarisées
ayant participé à l’étude avaient entre 20 et 30 ans, quelques éléments touchent
précisément les jeunes adultes dans le rapport de Lavoie et al. (2004). Selon les
propos tenus par l’ensemble des groupes de formateurs, les adultes se fixent parfois
des objectifs idéalistes ou du moins difficiles à atteindre, en termes de temps et
d’efforts. Les formateurs considèrent que cette tendance est plus fréquente chez les
jeunes adultes puisqu’ils ont généralement vécu peu d’expériences sur le marché du
travail et de la vie en général. Certains, malgré d’importantes difficultés
d’apprentissage, vont rêver d’obtenir un diplôme, voire même d’aller à l’université.
Aussi, de la majorité des groupes de formateurs rencontrés ressort qu’il existe des
différences considérables par rapport aux motivations à s’engager dans une activité de
formation entre les hommes et les femmes et entre les jeunes adultes et les adultes
plus âgés, mais sans détailler ces différences en ce qui concerne l’âge. Toujours selon
les formateurs, mais aussi des adultes interviewés, certains termes utilisés dans le
domaine de l’éducation des adultes sont péjoratifs et porteur d’étiquettes, tels que
analphabètes, alphabétisation et formation de base. Les formateurs précisent que
beaucoup de jeunes adultes s’inscrivent à l’éducation des adultes et ces derniers
savent généralement lire et écrire. Les termes évoqués ne représentent donc pas des
sources d’humiliation pour la majorité de ces derniers.
La thèse de Aubin-Horth (2007) étudie en profondeur les données recueillies
auprès d’un des groupes de personnes peu scolarisées citées plus haut, soit les adultes
ne participant pas à des activités de formation formelle ou d’alphabétisation
populaire, qu’elle appelle les non-participants. En effet, son échantillon était composé
des 15 non-participants évoqués plus haut et ces personnes étaient âgées entre 20 et
52
60 ans. Cinq des quinze non-participants avaient entre 20 et 30 ans. Aubin-Horth
(2007) analyse en détails les entrevues semi-dirigées auprès d’eux. Les objectifs de sa
recherche étaient
d’identifier et de décrire les obstacles à la participation à des activités
de formation structurées d’adultes qui n’ont pas de diplôme d’études
du secondaire et qui n’ont participé, depuis la fin de leurs études, à
aucune de ces formations offertes aux adultes dans un cadre
d’éducation formel ou non formel ainsi que de comparer ces obstacles
selon les caractéristiques de ces adultes (p. X).
L’auteure a utilisé les mêmes catégories conceptuelles d’obstacles à la
participation que Lavoie et al. (2004) afin de faire l’analyse des données. D’ailleurs, à
quelques différences près, les mêmes aspects ressortis par Lavoie et al. (2004) pour
chacune des catégories d’obstacles sont présentés par Aubin-Horth (2007). Toutefois,
si l’on se penche sur les différences entre les deux études, Aubin-Horth (2007) ne
traite pas de l’absence de culture de formation dans la catégorie des obstacles
dispositionnels. Et, dans la catégorie des obstacles institutionnels, l’auteure nomme
un peu différemment certains aspects et n’inclut pas l’écart entre le discours et la
volonté politique. Les sous-aspects à l’intérieur de chacune des catégories peuvent
aussi différer à certains endroits en raison de l’échantillon plus restreint utilisé par
Aubin-Horth (2007), mais globalement les propos se rejoignent, ce qui s’avère
logique puisque sa thèse s’insère dans l’étude de Lavoie et al. (2004).
Concernant les jeunes adultes, il est surprenant de constater que l’obstacle de
l’avancement en âge les touche également. A priori, il serait possible de penser que
seulement les adultes plus âgés seraient freinés à l’idée d’être trop vieux pour étudier,
mais Aubin-Horth (2007) précise que des répondants dans la vingtaine et la trentaine
énoncent cet obstacle. De plus, l’auteure affirme que les jeunes adultes non
participants nomment les retombées lointaines de la formation comme un obstacle,
tout en disant qu’ils vont peut-être s’engager un jour dans une formation, alors que
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les répondants âgés de 40 à 50 ans, disent regretter de ne pas être retourné à l’école
dans la vingtaine.
Il faut spécifier, quant à la recherche de Aubin-Horth (2007), qu’elle se
démarque puisque, au Québec, elle est la première à exposer que les adultes sans
diplôme non-participants à des activités de formation ont été fragilisés à un point tel,
notamment en raison de leurs expériences antérieures à l’école, qu’ils ont peur de
revenir en formation. Ils craignent «d’être à nouveau évalués, jugés, classés,
dévalorisés et considérés comme inadaptés » (p. 189). Aussi, tout comme Lavoie et
al. (2004) et Lapointe et al. (2005), pour toutes les catégories de persormes peu
scolarisées, Aubin-Horth (2007) soutient que les obstacles dispositionnels jouent un
rôle majeur pour expliquer leur non-participation. L’auteure précise également que
les obstacles de cette nature «sont en interaction constante avec les obstacles
situationnels, institutionnels et informationnels » (p. 190).
Par ailleurs, MacKeracher, Suart et Potter (2006) ont effectué une recherche
de type recension des écrits sur les obstacles à la participation des adultes à des
activités d’apprentissage dans un cadre d’éducation formel ou non formel. Les
chercheuses ont sélectionné 90 études anglophones, lesquelles sont principalement
canadiennes et datent de 1991 ou sont plus récentes. Pour l’analyse des écrits, elles
font elles aussi appel aux catégories conceptuelles de Cross, c’est-à-dire les obstacles
situationnels, institutionnels et dispositionnels, auxquels Potter et Alderman ont
ajouté les obstacles académiques. Ceux-ci surviennent lorsque les individus n’ont pas
les compétences essentielles (ex. capacité à lire, écrire, calculer, utiliser un
ordinateur, etc.) à la réussite de l’activité de formation. Les auteures de la recension
des écrits ne précisent pas pour quelles raisons elles ajoutent les obstacles
académiques aux trois catégories proposées par Cross.
Pour ce qui est des obstacles de nature situationnelle, MacKeracher et al.
(2006) présentent les plus fréquemment cités, soient: de nombreuse responsabilités
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conflictuelles à la maison, la conciliation famille-enfants-travail, les problèmes
financiers, un manque au niveau des services de garde appropriés et abordables pour
les enfants, les engagements professionnels, les problèmes de transport, le fait d’avoir
une incapacité motrice, sensorielle ou d’apprentissage et un manque de soutien de
l’entourage. Pour leur part, les obstacles institutionnels les plus fréquents sont: la
difficulté à fournir un soutien financier aux apprenants afin de payer leurs frais de
scolarité et le matériel nécessaire pour les activités de formation, les attitudes
négatives envers les apprenants adultes, un manque de services aux moments et aux
endroits appropriés pour les apprenants adultes et la non-reconnaissance des acquis et
diplôme obtenus précédemment. En ce qui a trait aux obstacles dispositionnels, les
plus souvent rencontrés sont: la faible estime de soi, une perception négative du fait
d’être un apprenant trop vieux, trop occupé, trop fatigué, trop malade, pas assez
intelligent, pas assez riche ou n’ayant pas assez de temps, la perception de ne plus
avoir besoin d’éducation ou de ne pas avoir les compétences linguistiques suffisantes,
ou encore, le fait de ne pas être intéressé. Les principaux obstacles académiques sont:
des lacunes aux niveaux de la littératie, la numératie, les compétences informatiques,
l’attention ou la mémoire, un problème d’accès ou de compréhension de Pinformation
et la difficulté en écriture lors de travaux, d’évaluations et d’examens.
MacKeracher et al. (2006) mentionnent que, au cours de leur recension des
écrits, deux autres regroupements d’obstacles ont été identifiés dans la littérature. Le
premier regroupement traite des obstacles pédagogiques, lesquels font référence à un
manque de compréhension de la part des formateurs concernant: l’apprentissage chez
les adultes, les avantages de l’approche centrée sur l’apprenant et de l’apprentissage
actif, la diversité des styles d’apprentissage des adultes et des types d’activités
possibles, le besoin des apprenants adultes de voir la pertinence du contenu, la
reconnaissance des acquis et Uapprentissage tout au long de la vie. Le deuxième
regroupement concerne les obstacles en milieu de travail et non dans les
établissements d’enseignement, ce qui n’est pas pertinent pour le présent essai
puisque ce dernier s’intéresse au retour aux études dans un cadre formel d’éducation.
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Bélanger et Voyer (2004) ont fait une recherche visant notamment à «mieux
comprendre la problématique de l’expression de la demande de formation d’adultes en
formation générale au Québec» (p. 17). Précisément, les auteurs, par cette étude,
voulaient comprendre le processus que traversent les adultes pour s’inscrire à un
centre d’éducation des adultes, ce qui représente un cadre formel d’éducation. Les
chercheurs ont interviewé individuellement des gestionnaires de centres et des
intervenants éducatifs (16), ainsi que des adultes (87) inscrits dans un programme de
formation générale (majoritairement au premier cycle du secondaire) dans un centre
d’éducation des adultes. Les adultes participant à la recherche avaient, en moyenne,
26 ans. Pour obtenir un échantillon varié, les quatre centres d’éducation des adultes
ciblés étaient situés dans des milieux urbains, semi-urbains et ruraux.
D’après Bélanger et al. (2004), il existe des facteurs qui encouragent et
d’autres qui découragent une personne à retourner aux études dans un centre
d’éducation des adultes. Ces deux éléments peuvent être associés aux obstacles et aux
incitatifs dont il est question dans cet essai. Concernant les facteurs qui découragent,
plusieurs adultes auraient à surmonter le découragement par l’entourage et les
collègues de travail. Pour certains répondants, des membres de leur entourage ont
tenté de les dissuader d’effectuer un retour aux études. Cette réaction de l’entourage
peut faire en sorte que l’adulte se sente incompris et découragé dans son projet,
surtout si la personne elle-même éprouve des doutes quant à l’utilité des études
qu’elle envisage de faire. Puis, les auteurs mentionnent qu’avant leur retour aux
études, beaucoup d’adultes avaient un sentiment dominant de peur. Une personne
peut avoir peur de l’inconnu, d’échouer, d’être jugée, etc. La peur peut causer une
résistance face à l’éventualité d’un retour aux études. Les raisons de ces craintes
peuvent être variables mais, généralement, elles s’expliquent par des expériences
scolaires antérieures négatives, des difficultés passées ou une faible confiance en soi.
Les conditions de vie d’un adulte apprenant peuvent également être problématiques,
notamment lorsqu’il est question de conciliation travail-famille-études. En région, le
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transport et l’éloignement des centres d’éducation des adultes sont deux autres
obstacles souvent mentionnés.
Lorsqu’un adulte sans diplôme envisage un retour aux études, il voit des
obstacles qui pourraient le freiner mais, généralement, il rencontre également des
incitatifs qui favorisent ce retour. La présentation de ces incitatifs suit donc dans la
prochaine sous-section.
2.2 Les incitatifs
Tel que présenté plus haut, le rapport de Lavoie et al. (2004) traite
principalement des obstacles à la participation à des activités de formation, mais il
s’avère que les résultats de leur recherche touchent aussi des incitatifs. Par exemple,
dans la catégorie situationnelle, alors que leur analyse permet aux auteurs de dire que
pour les personnes peu scolarisées, le travail a priorité sur la formation, ils affirment
également que la perte d’un emploi, et ses conséquences (inactivité et perte de
revenus), a influencé certaines personnes à tenter un retour aux études. Toutefois, il
est aussi dit que, généralement, cette option est uniquement choisie lorsqu’il y
pénurie complète d’emplois. Ainsi, même si le marché du travail est de plus en plus
exigeant, «pour plusieurs, et particulièrement les adultes qui n’ont jamais participé à
une formation, il s’agira alors d’un choix de dernier recours qu’ils tenteront de
retarder le plus longtemps possible» (Lavoie et al., p. 172). Puis, concernant la
famille, bien qu’elle puisse représenter un obstacle à la formation, notamment en
raison des responsabilités familiales, les résultats de Lavoie et al. (2004) permettent
«d’affirmer que la maternité, la présence d’enfants et notamment l’entrée à l’école de
ces derniers peuvent être un incitatif à participer à des activités de formation » (Ibid.,
p. 174). Les auteurs affirment que les mères veulent être en mesure de soutenir leurs
enfants dans leurs apprentissages, tenter de leur éviter les obstacles qu’elles ont elles-
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mêmes rencontrés à l’école et leur offrir une perception positive de l’éducation. Cela
fait naître une culture d’apprentissage dans la famille, ce qui contribue à maintenir les
efforts et la persévérance de l’adulte apprenant, tout en offrant un modèle positif aux
enfants. Ainsi, en renversant un obstacle, il semble qu’il puisse devenir un incitatif.
Lavoie et al. (2004) dans une partie de leur rapport de recherche, présentent
également des réflexions en vue d’actions. Dans cette partie, les auteurs mentionnent
que la Politique gouvernementale d’éducation des adultes et de formation continue et
le plan d’action qui y est associé proposent plusieurs conditions facilitantes à la
participation à des activités de formation en lien avec les situations de vie des
individus. Il y a, par exemple:
les différentes mesures liées à la formation continue liée à l’emploi,
l’effort financier d’Emploi-Québec en faveur de la formation de base,
la meilleure accessibilité à la formation à temps partiel, une formation
adaptée aux jeunes mères, un soutien financier pour le transport, les
services de garderie et le matériel scolaire pour les jeunes adultes
(p.226).
Toujours dans cette section de leur rapport, ils présentent cinq propositions d’actions
afin de favoriser l’apprentissage tout au long de la vie, soient:
1) Transformer le rapport au savoir et à l’apprentissage des
personnes peu scolarisées.
2) Etablir un programme d’information continu, non marginalisant et
diversifié.
3) Mettre en place un service d’apprentissage tout au long de la vie.
4) Favoriser la prise de conscience des savoirs acquis.
5) Repenser le caractère «formaliste» des activités de formation.
(Ibid., p. 209)
Les auteurs considèrent, à la suite de leur analyse, que ces éléments réduiraient les
obstacles à la participation.
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De leur côté, Bélanger, Carignan et Staiculescu (2007) ont réalisé une étude
exploratoire de type qualitatif, qui avait pour objectif de dégager les significations
diverses de la réussite éducative. L’échantillon des 36 participants à la recherche
provenait de trois centres d’éducation des adultes : un était situé en milieu urbain, un
autre en milieu semi-rural et un dernier en milieu rural. Dans chacun de ces centres,
12 participants, étudiant ou ayant étudié au premier cycle du secondaire, ont été
sélectionnés. Puis, pour en savoir davantage sur le contexte de scolarisation des
participants à l’étude, cinq intervenants (deux enseignants et trois responsables, soit
directeur, directeur adjoint ou conseiller pédagogique) par centre ont été interviewés,
ce qui fait un total de 15 intervenants participant à la recherche. Auprès des adultes
participants, les méthodes de collecte de données consistaient en des entrevues semi
structurées, dans un premier temps, et à un contact téléphonique, environ un an plus
tard, dans un deuxième temps. Auprès des intervenants des centres, la méthode de
collecte de données consistait en des entrevues semi-structurées.
Un des aspects abordés par cette recherche est l’expression et la négociation
de la demande puisque pour les adultes, surtout ceux qui ne fréquentent plus l’école
depuis quelques années, ce qui se passe avant la formation est crucial. Plusieurs
répondants adultes et intervenants ont soulevé l’importance de soutenir les adultes qui
envisagent un retour aux études «afin de susciter l’expression de la demande et de
soutenir la difficile décision de retourner en formation et de s’inscrire dans un CEA »
(Bélanger et al., 2007, p. 74), c’est-à-dire dans un centre d’éducation des adultes.
En effet, il est complexe pour un adulte de prendre la décision de revenir à
l’école dans un programme de formation de base, lequel est souvent sous forme
intensive. À la suite de l’émergence d’un besoin ou d’une volonté de se former,
plusieurs étapes suivent avant d’atteindre l’admission officielle dans un programme
de formation, comme construire son projet de formation, chercher l’appui de son
entourage, obtenir du soutien financier, restructurer sa vie quotidienne, etc. Dans un
tel contexte, l’existence de mécanismes pour faciliter l’expression de la demande et la
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possibilité d’avoir accès à des services d’accueil et d’orientation peuvent influencer
favorablement un retour en formation.
Toujours selon l’étude de Bélanger et al., (2007), il existe des stratégies de
mobilisation des publics potentiels. En effet, l’analyse des données issues des
entretiens avec des participants adultes permet de repérer quatre aspects qui
favorisent l’expression de la demande: «1) une information publique efficace; 2) un
soutien du réseau des proches; 3) une présence de services accessibles d’orientation,
et 4) une offre connue d’aide financière » (p. 76).
Bélanger et Voyer (2004), dont la recherche est détaillée dans la partie sur les
obstacles, ont également fait ressortir plusieurs incitatifs favorables à un retour aux
études dans un centre d’éducation des adultes. En effet, l’analyse de leurs données a
permis de faire ressortir six principales raisons à un retour aux études dans un centre
d’éducation des adultes : pour faciliter leur insertion sur le marché du travail,
notamment par le diplôme d’études secondaires, pour développer ses compétences
parentales et être en mesure de soutenir le cheminement scolaire de ses enfants, pour
mettre un terme à la reproduction de la sous-scolarisation et devenir un modèle pour
ses enfants, pour avoir une bonne maîtrise du français afin de faciliter son insertion
sociale et professionnelle, pour terminer sa scolarité de base et pour acquérir les
préalables requis pour accéder à d’autres études, notamment à des études collégiales.
En plus de ces principales raisons, Bélanger et al. (2004) présentent différents
aspects qui viennent influencer la réflexion avant le retour aux études dans un centre
d’éducation des adultes. Ainsi, les auteurs mentionnent que pour beaucoup d’adultes,
la décision d’effectuer un retour aux études suit un changement important dans la vie
de l’adulte. Généralement, il s’agit de la perte d’un emploi, suivi d’une période de
chômage qui peut être vécue difficilement par l’adulte. Cette période peut alors être
vue comme une opportunité de revenir à l’école, surtout si un centre local d’emploi
peut offrir un soutien financier durant les études. Pour certains adultes, ce soutien
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financier est une condition essentielle pour qu’ils décident de revenir à l’école. Par
ailleurs, l’observation d’un modèle de réussite peut également se révéler un élément
déclencheur pour un retour aux études. La décision de revenir à l’école peut aussi
résulter des pressions par des membres de l’entourage de l’adulte ou d’un agent du
centre local d’emploi si la personne est prestataire de l’assurance-emploi.
Spécifiquement par rapport à l’influence de l’entourage dans la décision
d’effectuer un retour à l’école, Bélanger et al. (2004) mentionnent qu’elle peut être,
pour certains adultes, un obstacle et, pour d’autres, un incitatif. Dans la partie
précédente de cet essai, l’influence de l’entourage comme obstacle a été présentée.
Pour ce qui est de l’entourage comme facteur positif, les encouragements à effectuer
un retour aux études par des personnes significatives pour l’adulte peuvent se révéler
une source de motivation.
Maintenant que le retour aux études dans un centre d’éducation des adultes a
été abordé, il est pertinent de faire de même avec la formation professionnelle. Ainsi,
Savoie-Zajc et al. (2007) ont réalisé une recherche visant notamment à identifier les
enjeux pour des adultes étudiant en formation professionnelle et les éléments qui
facilitent ou freinent le parcours de formation. Les chercheurs ont réalisé leur étude
sur trois ans, de janvier 2004 à décembre 2006, dans la région de l’Outaouais, dans
sept centres de formation professionnelle. Les participants à cette étude étaient des
étudiants de trois programmes de formation professionnelle : secrétariat et
comptabilité, mécanique automobile et pâtes et papiers. La méthode de collecte de
données était double puisqu’un questionnaire a été administré à 190 étudiants et 37
entrevues semi-dirigées ont été réalisées. Des répondants, 76,8 % avaient entre 16 et
30 ans (la moyenne d’âge étant de 25,4 ans) et 29,5 % provenaient de l’enseignement
postsecondaire, généralement du collégial.
Les résultats globaux de la recherche de Savoie-Zajc et al. (2007) ont permis
aux auteurs d’identifier les principaux motifs de retour aux études. Ils distinguent les
61
motifs personnels des motifs professionnels, mais sans expliquer la source ou la
justification de cette catégorisation. Pour ce qui est des motifs personnels, les
répondants, à 96,3 %, ont évoqué l’intérêt pour le métier, à 92,6 %, le goût de
développer leurs connaissances et, à 75,8 %, la volonté d’améliorer leur place dans la
société. En ce qui a trait aux motifs professionnels, les plus souvent mentionnés par
les répondants sont: la possibilité d’avoir un meilleur salaire à 91,6 %, la volonté de
trouver un meilleur emploi à 90,5 %, le désir d’obtenir un diplôme à 90,5 % et la
possibilité d’acquérir une formation rapide et de qualité à 88,9 %.
Pour terminer cette deuxième partie de chapitre, il est possible de souligner
qu’actuellement il y a un important courant de recherche au Québec concernant la
formation chez les adultes et leur participation à la formation. Il est possible de penser
que ce courant a été alimenté par la publication de la Politique gouvernementale
d’éducation des adultes et de formation continue en 2002.
Puisque la présentation des écrits sur l’ambivalence face à un retour aux
études ainsi que les obstacles et les incitatifs à un tel retour est effectuée, il est
approprié de relever les liens qui sont apparus à travers ce travail. Dans la section qui
suit, une articulation entre les différents aspects de cet essai est proposée.
3. PROPOSITION D’UNE ARTICULATION ENTRE AMBIVALENCE,
OBSTACLES ET iNCITATIFS FACE À UN RETOUR AUX ÉTUDES
Pour faire suite à la présentation de ces études et à leurs nombreux résultats, il
importe d’effectuer un retour sur l’ensemble. Des liens seront donc proposés entre
différents contenus de la recension des écrits et le cadre d’analyse présenté
précédemment.
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D’abord, à la lecture de tous les textes recensés et de l’analyse des différents
obstacles et incitatifs pouvant jouer un rôle dans la décision d’effectuer ou non un
retour aux études, il ne fait aucun doute qu’il s’agit d’une décision complexe pour
l’adulte, tel que le soutiennent Bélanger et al (2007). Il semble que l’ambivalence
vécue par les adultes face à un retour aux études résulte d’une combinaison de leurs
perceptions des obstacles et des incitatifs sans que soit nécessairement conscientisé le
poids de toutes les attentes sociales, notamment les plus contradictoires. Aucune
recherche québécoise ne semble attirer l’attention sur la contradiction entre les
attentes sociales, par exemple la nécessité de se remettre rapidement au travail
promue par des instances comme Emploi-Québec et celle de se doter d’une formation
qualifiante permettant de mieux résister à la précarité de l’emploi. Ainsi, si
l’ambivalence se révèle être la réaction mentale la plus complexe chez l’adulte
confronté au désir d’apprendre, comme le soutient Illeris (2007), la décision de
revenir à l’école est difficile à prendre, et elle le serait de façon particulière chez les
jeunes adultes qui sont dans une période de leur vie reconnue comme complexe de
nos jours.
En effet, un jeune adulte qui vit de l’ambivalence face à un éventuel retôur
aux études est déjà confronté à de multiples autres choix de vie. D’ailleurs, il a été
présenté, dans le cadre d’analyse, que l’entrée dans l’âge adulte est une transition
importante entre l’enfance et l’âge adulte (Gaudet, 2007). Les adultes émergents,
selon la terminologie d’Amett, se trouvent dans une période d’exploration identitaire
qui est souvent caractérisée par une période d’instabilité devant toutes les possibilités
de choix de vie qui s’offrent à eux. Comme le précise Illeris (2003b), les jeunes
adultes sont confrontés, dans cette période de leur vie, à un grand nombre de choix à
effectuer par rapport à leur vie présente et future. Il ne s’agit pas seulement de
l’éducation, mais de l’ensemble de leurs conditions de vie. Un sentiment
d’ambivalence émergerait donc entre la volonté de se construire une belle vie et les
craintes de ne pas être à la hauteur de ses rêves. Il est donc possible de penser que
tous ces choix à effectuer ne sont pas traités distinctement par les jeunes adultes
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puisqu’ils peuvent s’influencer les uns les autres et engendrer ensemble un sentiment
d’ambivalence plus ou moins fort. Par exemple, une jeune femme de 25 sans diplôme
qui désire avoir ses enfants dans la vingtaine pourra hésiter à effectuer un retour aux
études qui pourrait repousser son projet de maternité à la trentaine. Il est donc
possible de penser que le choix d’effectuer un retour aux études va bien au-delà de
l’éducation.
Pour faire suite aux craintes qui viennent d’être évoquées face à un retour aux
études, la peur ressort comme un obstacle majeur à la participation à des activités de
formation. Plusieurs craintes face à un retour aux études ont été évoquées par les
différents auteurs et, plus particulièrement, par Bélanger et al. (2004). Selon leur
étude, la peur serait un sentiment dominant chez les jeunes adultes qui envisagent un
retour à l’école dans un centre d’éducation des adultes. Cette peur peut se transformer
en résistance, ce qui freine la poursuite des démarches de l’adulte vers le retour à
l’école.
Les peurs sont notamment causées par des expériences scolaires négatives et
une faible confiance en soi, lesquelles sont des obstacles dispositionnels à la
participation des adultes à des activités de formation. Concernant cette catégorie
d’obstacles, il importe de remarquer que quatre textes (Aubin-Horth, 2008; Lavoie et
al., 2005; Lapointe et al., 2005; Lavoie et al. 2004) ont pris soin de préciser que ces
derniers représentent un frein majeur à la participation des adultes à des activités de
formation. Pour soutenir les adultes qui envisagent un retour aux études, il semble
donc crucial de s’attarder particulièrement à leur rapport à la lecture et à l’écriture,
aux expériences scolaires négatives qu’ils ont pu vivre, à la perception négative qu’ils
peuvent avoir d’eux-mêmes en tant qu’apprenant, à l’impression qu’ils peuvent avoir
d’être trop vieux pour retourner à l’école, à leur perception que les retombées de la
formation sont lointaines et à l’absence d’une culture de formation. D’ailleurs, autant
pour les obstacles dispositionnels que pour les autres obstacles, comme le soutiennent
Bélanger et al. (2007), il semble crucial d’intervenir en amont de la formation puisque
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c’est précisément à ce moment que la décision d’effectuer ou non un retour en
formation se prend.
Par ailleurs, un élément soulevé par Illeris (2003a) en lien avec l’ambivalence
a également été abordé par Lavoie et al. (2004) et Bélanger et al. (2004) et il s’agit de
l’impact des perspectives d’emploi. En effet, Illeris (2003a), qui présente les
perspectives d’emploi comme le principal facteur derrière l’ambivalence, soutient que
lorsqu’une personne faiblement scolarisée et sans emploi a l’espoir de se trouver du
travail, même si cet espoir est mince et irréaliste, elle ne s’engagera pas dans une
activité de formation. La présentation des résultats de l’étude de Lavoie et al. (2004)
vont dans le même sens lorsqu’ils affirment que pour les personnes faiblement
scolarisées, le travail a priorité sur la formation et que l’option d’un retour à l’école
est généralement choisie lorsqu’il n’y en a aucune autre qui s’offre à eux. Par contre,
la perte d’un emploi, et ses conséquences souvent désagréables, se révèle être, pour
certaines personnes, un élément déclencheur pour un retour en formation et donc un
incitatif. Selon Bélanger et al. (2004), la perte d’un emploi peut même être perçue
comme une opportunité pour retourner à l’école, mais elle est généralement vue de
cette façon lorsque la personne faiblement scolarisée peut bénéficier de l’aide
financière d’un centre local d’emploi. C’est probablement ce soutien financier qui fait
en sorte que le retour aux études est considéré plus positivement. D’ailleurs, il arrive
fréquemment que ce soutien soit une des conditions pour que l’adulte effectue le
retour aux études.
Aussi, il semble que les deux concepts d’ambivalence de Regina Becker
Schmidt, soit l’ambivalence de défense et l’ambivalence de tolérance, puissent
éclairer davantage l’ambivalence face au retour aux études, notamment la perception
des obstacles et des incitatifs dispositionnels, chez les personnes faiblement
scolarisées qui effectuent un retour aux études et celles qui n’en effectuent pas.
Évidemment, il faudrait des recherches empiriques qui mobilisent ce cadre d’analyse
afin de porter davantage d’attention à ces deux types d’ambivalence. Toutefois, il est
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possible de penser qu’une personne opposant une forme de résistance à l’idée
d’effectuer un retour aux études soit en position d’ambivalence de défense et qu’elle
risque de laisser tomber l’idée d’un retour en formation, alors qu’une autre personne,
qui tolère davantage l’ambivalence malgré la présence d’obstacles, a plus de chance
de persister dans son projet.
Enfin, toute cette analyse démontre qu’il serait pertinent de mener des
recherches empiriques portant plus spécifiquement sur l’ambivalence face au retour
aux études au Québec puisqu’il semble y avoir dans ce sentiment une piste de
compréhension de la non-participation de certains jeunes adultes sans diplôme à des
activités de formation, dans un cadre formel d’éducation.
CONCLUSION
Dans le cadre de cet essai, la question de recherche était: Que sait-on sur
1 ‘ambivalence face à un retour aux études chez les jeunes adultes sans diplôme?
Avant de pouvoir répondre à cette question, une mise en contexte était nécessaire
pour mieux comprendre la problématique du retour aux études chez les jeunes adultes
sans diplôme au Québec. En effet, il était pertinent d’étudier l’interruption des études
au secondaire, l’influence d’être sans diplôme dans l’insertion professionnelle des
jeunes adultes, les retours aux études chez les jeunes n’ayant aucun diplôme ainsi que
la politique gouvernementale, laquelle traite précisément de l’éducation des adultes,
avant de s’attarder au sentiment d’ambivalence qui peut être vécu lorsqu’un projet de
retour aux études est envisagé. Dans le premier chapitre, à la suite de l’exposé de la
problématique, trois objectifs de recherche ont été déterminés: présenter les études
sur l’ambivalence face au retour aux études, présenter les études sur les obstacles et
les incitatifs à un retour aux études et proposer une articulation entre l’ambivalence
chez les jeunes adultes sans diplôme qui envisagent un retour aux études ainsi que les
obstacles et les incitatifs qui favorisent ou non ce retour.
Dans le deuxième chapitre, les principaux concepts et notions liés à ces
objectifs ont été présentés. Le retour aux études, l’ambivalence comme concept en
psychologie, l’ambivalence lors d’un retour aux études, les obstacles et les incitatifs à
un retour aux études ainsi que l’entrée dans l’âge adulte ont donc été définis. Puis, la
méthode de travail choisie pour réaliser cet essai, soit la recension et l’analyse
d’écrits, a été explicitée dans le troisième chapitre. Une dizaine d’études
francophones et anglophones, portant directement sur le sujet de recherche et datant
des dix dernières aimées, ont été recensées et analysées.
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Dans le quatrième chapitre, la présentation de l’analyse des écrits recensés a
permis d’exposer une partie du savoir scientifique concernant l’ambivalence face à un
retour aux études ainsi que les obstacles et les incitatifs à un tel retour. La population
des jeunes adultes n’était pas abordée en profondeur dans tous les textes traités, mais
une attention lui a toujours été portée, particulièrement à la population des jeunes
adultes sans diplôme. Cette recension, suivie d’une mise en relation, a fait ressortir ce
qui est connu sur l’ambivalence face à un retour aux études.
Globalement, il semble que l’ambivalence vécue par les adultes qui
envisagent un retour aux études découle d’une combinaison d’obstacles et d’incitatifs
perçus par ceux-ci. Puis, que l’ambivalence soit la réaction mentale la plus complexe
chez l’adulte et que le jeune adulte se trouve dans une période de vie complexe de nos
jours, notamment avec les nombreux choix qui s’offrent à lui, sont deux éléments qui
contribuent à expliquer la difficulté de prendre la décision d’effectuer un retour aux
études.
Évidemment, cet essai comporte des limites. D’abord, concernant
l’ambivalence face à un retour aux études, étant donné que seulement les textes d’un
auteur ont été recensés en lien avec le sujet, soit Illeris (2007, 2006, 2003a, 2003b),
une seule vision de l’ambivalence en lien avec le sujet a pu être présentée. Il aurait été
intéressant d’exposer les façons de concevoir l’ambivalence face à un retour aux
études d’autres auteurs. De plus, puisque Illeris (2007) a effectué ses recherches en
Europe du Nord, il est possible que des écarts existent entre la réalité des adultes qui
envisagent un retour aux études là-bas et ici, malgré le fait que l’auteur soutienne que
le sentiment d’ambivalence des adultes face à la formation traverse les époques et les
cultures.
Enfin, d’autres angles pourraient être abordés sur le sujet de l’ambivalence
dans un contexte de retour aux études. Il serait possible de se pencher sur
l’ambivalence vécue par des personnes qui choisissent l’option du retour aux études
68
et qui se retrouvent sur les bancs d’école, surtout qu’il est connu qu’un certain
nombre d’entre elles quittent à nouveau l’école avant d’atteindre leur objectif. Il serait
aussi envisageable d’analyser des données de recherche empirique existantes ou de
réaliser une nouvelle collecte de données directement auprès de jeunes adultes sans
diplôme afin de voir les différences au niveau de l’ambivalence vécue entre ceux qui
ne veulent pas retourner à l’école et ceux qui ont choisi de le faire. Bref, plusieurs
autres pistes de recherche pourraient être empruntées pour poursuivre l’étude de
l’ambivalence face à un retour aux études.
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